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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation des armes de destruction massive 

Le President {parle en espagnol ): Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil 
de securite, j’invite les representants de l’Allemagne, 
de l’Afrique du Sud, de l’Argentine, de l’Armenie, de 
l’Autriche, de l’Azerbaidjan, du Bangladesh, de la 
Belgique, du Botswana, du Bresil, du Canada, du Chili, 
de la Colomhie, de Cuba, de l’Espagne, de l’Estonie, 
de la Georgie, de la Grece, du Guatemala, de l’lnde, 
de l’lndonesie, d’Israel, du Maroc, du Mexique, du 
Montenegro, de la Namibie, du Nigeria, de la Norvege, 
du Pakistan, du Panama, du Paraguay, des Pays- 
Bas, du Perou, de la Pologne, de la Republique arabe 
syrienne, de la Republique bolivarienne du Venezuela, 
de la Republique de Coree, de la Republique populaire 
democratique de Coree, de la Slovenie, de la Turquie, et 
du Viet Nam a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil de securite, j’invite les 
intervenants suivants a participer a la presente seance : 
M me Izumi Nakamitsu, Secretaire generale adjointe et 
Haut-Representante pour les affaires de desarmement, 
et M. Joseph Ballard, haut responsable du Bureau des 
strategies et des politiques de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil de securite, j’invite 
S. E. M. Joao Vale de Almeida, Chef de la delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies a participer a la presente seance. 

Je propose que, conformement aux dispositions 
de son reglement interieur provisoire et a la pratique 
etablie en la matiere, le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M me Nakamitsu. 


M me Nakamitsu ( parle en anglais) : Je vous 
remercie vivement, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cet important debat public aujourd’hui. 

La possibility que des acteurs non etatiques, 
y compris des terroristes, acquierent des armes de 
destruction massive (ADM), continue de faire peser 
une menace considerable sur la securite mondiale, et la 
communaute internationale doit intensifier ses efforts 
pour veiller a ce que le scenario desastreux d’actes 
de terrorisme commis a l’aide d’ADM ne devienne 
pas realite. 

Depuis son adoption en 2004, la 
resolution 1540 (2004) ajoue et continue de jouer un role 
vital dans les efforts internationaux visant a prevenir 
la proliferation des armes de destruction massive et de 
leurs vecteurs au profit d’acteurs non etatiques. Les Etats 
Membres ont fait des progres substantiels ces dernieres 
annees pour reduire les risques de proliferation, mais 
nous assistons a de nouvelles menaces de plus en plus 
nombreuses et complexes dans ce domaine. 

Dans mes tres breves observations aujourd’hui, 
je voudrais insister sur trois questions essentielles dans 
nos efforts communs pour prevenir la proliferation 
des armes de destruction massive par des acteurs 
non etatiques. 

Premierement, il nous faut examiner de pres le 
lien nouveau entre les technologies qui progressent 
rapidement et les armes de destruction massive dans 
notre monde connecte, et identifier les mesures 
a prendre pour faire face a l’impact de ce lien sur la 
non-proliferation. Alors que la mondialisation apporte 
clairement de nouvelles possibility de croissance 
economique et de developpement sur toute la planete, 
elle facilite aussi la circulation rapide des materiels, 
des technologies et des plus recentes decouvertes 
scientifiques et techniques, de meme que celle du 
personnel possedant les competences voulues pour les 
utiliser et exploiter avec des intentions malveillantes. 

Ces risques prennent sans cesse de nouvelles 
formes. Les groupes terroristes evoluent et diffusent 
leurs ideologies destructrices dans le cyberespace, et 
les reseaux illicites elaborent de nouvelles tactiques. 
La technologie jadis pergue comme le domaine des 
experts militaires est desormais librement accessible 
a des publics plus larges. Les acteurs non etatiques, 
notamment les organisations terroristes, exploiteront 
toute faille pour obtenir ces technologies. S’il y a encore 
de considerables obstacles techniques que les groupes 
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terroristes doivent surmonter pour utiliser effectivement 
les armes de destruction massive, des technologies 
nouvelles en nombre croissant pourraient leur aplanir 
la voie. 

Plusieurs nouveaux domaines de preoccupation 
sont apparus, comme l’utilisation de vehicules aeriens 
teleguides, d’imprimantes 3D et de la « Toile sombre ». 
La Toile sombre, anonyme et accessible partout dans 
le monde, offre aux acteurs non etatiques de nouveaux 
marches oil acquerir de l’equipement et des materiels 
a double usage. Ce double usage complique encore 
davantage nos efforts pour affronter les risques lies a 
la proliferation des armes de destruction massive. Nous 
devons garder a l’esprit que beaucoup des technologies, 
des marchandises et des matieres premieres necessaires a 
la production d’armes de destruction massive et de leurs 
vecteurs derivent d’applications commerciales licites 
qui sont fort utiles aux masses. II importe de trouver le 
juste equilibre entre l’acquisition commerciale legitime, 
d’une part, et la necessite de prevenir la proliferation 
dictee par notre securite collective, d’autre part. 

Ceci me conduit a mon deuxieme point, a savoir 
l’importance de la cooperation internationale et la 
necessite d’un dialogue continu et elargi avec le secteur 
industriel. L’apparition d’innombrables fournisseurs, 
parallelement a Involution du commerce international 
et aux reseaux de fournisseurs fort bien informes, 
permet de dissimuler plus facilement les operations, 
permettant ainsi aux reseaux de trafic illicite de tourner 
les controles nationaux et internationaux. Cela signifie 
qu’une meilleure cooperation internationale s’impose 
si nous voulons empecher les terroristes d’avoir acces 
aux armes de destruction massive et de les utiliser. 
Dans l’hypothese la plus pessimiste ou ces armes 
seraient utilisees, il est crucial de chercher a determiner 
les responsabilites. La communaute internationale 
doit maintenir les normes etablies dans ce domaine et 
poursuivre les individus responsables d’avoir commis 
ou facilite de tels actes. 

Mon troisieme point porte sur l’importance 
des capacites nationales dans notre effort commun 
pour prevenir la proliferation. Les recentes attaques 
terroristes ont mis au jour les insuffisances dans 
l’interaction entre services de securite meme dans les 
pays dont les politiques sont par ailleurs bien integrees. 
La coordination et le partage de l’information seront les 
moyens essentiels de surmonter ces insuffisances. Tous 
les Etats Membres doivent renforcer encore plus leurs 
controles a l’exportation, s’efforcer de prevenir tout 


financement de la proliferation des armes de destruction 
massive et veiller a la securite des marchandises et 
materiels nevralgiques. 

Malgre l’indeniable succes des 13 dernieres 
annees, il est clair que nous devons rester vigilants. 
Beaucoup reste a faire. L’ONU est manifestement 
pleinement resolue a travailler avec les Etats Membres 
dans ce domaine. J’encourage fortement le Conseil a tirer 
parti du debat d’aujourd’hui pour concevoir des solutions 
efficaces de nature a garantir l’application pleine et 
universelle par les Etats Membres de leurs engagements 
en matiere de desarmement et de non-proliferation. 

Le President (parle en espagnoV) : Je remercie 
M me Nakamitsu de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Ballard. 

M. Ballard {parle en anglais ) : Au nom du 
Directeur general, je vous remercie. Monsieur, d’inviter 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) a prendre aujourd’hui la parole au Conseil 
de securite. Nous sommes fermement convaincus 
que la Convention sur les armes chimiques et la 
resolution 1540 (2004) se renforcent mutuellement et 
que des seances comme celle-ci offrent de precieuses 
occasions de dialoguer et de reflechir aux moyens 
d’approfondir encore notre cooperation. 

Cette annee, l’OIAC celebre son vingtieme 
anniversaire. Alors que nous reflechissons aux defis 
que nous avons surmontes et a ceux que nous continuons 
d’affronter, nous mettons aussi a profit l’occasion offerte 
par notre vingtieme anniversaire pour regarder vers 
l’avenir, et nous decouvrons que notre environnement se 
transforme. La menace croissante posee par les acteurs 
non etatiques, le rythme du developpement economique, 
et Involution de la science et de la technologie 
se conjuguent pour dessiner l’avenir des regimes 
mondiaux de desarmement et de non-proliferation, 
notamment la Convention sur les armes chimiques 
et l’OIAC. L’utilisation d’armes chimiques par des 
acteurs non etatiques n’est plus une menace, mais une 
effrayante realite. 

En tant qu’organisation, nous reconnaissons que 
nous devons etre prets a reagir a ces changements, a 
porter notre attention sur la necessite de prevenir une 
reapparition des armes chimiques, et a ajuster nos 
ressources et nos programmes quand le besoin s’en fait 
sentir. En tant que communaute internationale, nous 
devons collaborer encore plus etroitement a affronter 
nos defis communs. Il est capital d’empecher les acteurs 


17-18623 


3/36 



S/PV.7985 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


28/06/2017 


non etatiques d’acquerir des materiels, de l’equipement 
et des technologies a double usage pour defendre les 
normes mondiales concernant les armes chimiques, de 
meme que la paix et la securite mondiales au sens le plus 
large. A cette fin, l’OIAC poursuit intensement un certain 
nombre de programmes qui tous derivent de l’objectif 
unique d’eliminer totalement tant 1’incitation que les 
moyens de produire ou d’utiliser des armes chimiques. 

Comme la resolution 2325 (2016) l’a recemment 
reconfirme, l’application par chaque pays des 
engagements internationaux de lutte contre la 
proliferation est d’importance critique s’agissant 
de combattre le terrorisme qui utilise des armes de 
destruction massive (ADM). La Convention sur les armes 
chimiques exige egalement une application complete de 
ses dispositions au niveau national, et l’OIAC consacre 
des efforts et ressources considerables a aider nos Etats 
parties a remplir ces obligations. Comme le sait le 
Groupe d’experts du Comite cree en application de la 
resolution 1540 (2004), ce n’est pas une tache facile et il 
s’agit de veiller a ce que la legislation soit non seulement 
elaboree, mais aussi appliquee et imposee. Nous 
travaillons aussi avec nos Etats parties, par l’entremise 
de notre Groupe de travail a composition non limitee 
sur le terrorisme, a coordonner le partage des meilleures 
pratiques en matiere d’application nationale, notamment 
a la lumiere des menaces qui se dessinent contre la 
Convention. De nouveau, ceci rejoint l’encouragement 
donne aux Etats Membres de l’ONU, comme l’exprime 
la resolution 2325 (2016), a revoir leur application de la 
resolution 1540 (2004) au vu des risques nouveaux et 
evolutifs en matiere de securite. 

L’un des points auxquels porter le plus 
d’attention, identifies par le recent examen de la 
resolution 1540 (2004), est la circulation transfrontieres 
des materiels et technologies a double usage. C’est 
un domaine sur lequel l’OIAC depense une energie 
considerable. Un recent memorandum d’accord entre 
l’OIAC et l’Organisation mondiale des douanes vise 
a renforcer nos efforts et a consolider la securite 
de la chaine mondiale d’approvisionnements. De 
meme, Faction que nous menons avec l’industrie 
chimique mondiale est plus importante que jamais. La 
collaboration et la transparence s’agissant de veiller a ce 
que les produits chimiques toxiques ne tombent pas entre 
de mauvaises mains sont essentielles pour preserver la 
securite chimique et garantir que la chimie ne serve que 
des fins pacifiques. 


L’OIAC travaille aussi a ameliorer la coordination 
au sein du systeme des Nations Unies sur les problemes 
lies aux armes de destruction massive. Nous avons etabli 
un partenariat actif avec FEquipe speciale de lutte contre 
le terrorisme. Avec l’Agence internationale de l’energie 
atomique, l’OIAC co-preside le groupe de travail sur 
la prevention et la repression des attaques terroristes 
perpetrees au moyen d’armes chimiques ou biologiques. 
En janvier, l’OIAC a organise un exercice de simulation, 
auquel ont participe 15 organisations, pour tester un 
mecanisme interorganisations de riposte a une attaque 
terroriste a l’arme chimique. Ce mecanisme permettra 
d’ameliorer l’interoperabilite des organisations 
concernees, en vue d’assurer une riposte efficace 
et coordonnee. Nous sommes d’avis que la nouvelle 
mission d’intervention rapide et d’assistance de l’OIAC 
fournira des capacites importantes a ce mecanisme. 

La communaute internationale doit poursuivre 
ses efforts pour relever le defi lie aux actes terroristes 
perpetres a l’aide des ADM. A cet egard, l’OIAC s’engage 
a jouer le role qui lui revient, en etroite cooperation avec 
le Conseil de securite, par l’intermediaire de son Comite 
1540, et avec toutes les parties prenantes qui ont un 
role important a jouer en vue de la realisation de nos 
objectifs collectifs. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Ballard de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004). 

En ma qualite de President du Comite 1540, je me 
rejouis de cette occasion de presider ce debat public sur 
les efforts mondiaux visant a prevenir la proliferation 
des armes de destruction massive au profit des acteurs 
non etatiques. Tous les Etats ont la responsabilite 
d’appliquer efficacement la resolution 1540 (2004), 
qui a ete adoptee a l’unanimite le 28 avril 2004. Cette 
resolution doit etre au cceur de notre debat aujourd’hui. 
Comme tous les participants a ce debat le savent, cette 
resolution vise principalement a eviter que les armes 
nucleaires, chimiques et biologiques, ainsi que leurs 
vecteurs et les elements connexes necessaires a leur 
mise au point et a leur fabrication, ne tombent entre les 
mains d’acteurs non etatiques, y compris des terroristes. 
Je tiens a souligner que cette resolution est unique a cet 
egard, car il s’agit du seul instrument juridiquement 
contraignant portant sur la prevention de la proliferation 
des trois types d’armes de destruction massive. 
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Pres de 13 ans se sont ecoules depuis l’adoption 
de la resolution 1540 (2004) et celle-ci est devenue l’un 
des principaux elements du regime international visant 
a prevenir la proliferation des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs. Les participants doivent 
garder a l’esprit que l’application de cette resolution exige 
l’adoption de nombreuses lois et dispositions. 
Cependant, dans le contexte de ce debat, qu’il me soit 
permis de rappeler que la resolution interdit aux acteurs 
non etatiques de fabriquer, se procurer, mettre au point, 
posseder, transporter, transferer ou utiliser des armes 
de destruction massive ou leurs vecteurs. Ces sept 
interdictions s’appliquent egalement a toute personne 
qui, en qualite de complice, apporte un appui a cette 
fin, quelle qu’en soit la forme, notamment en finangant 
ces activites. De meme, la resolution appelle a la mise 
en place de dispositifs internes de controle sur les 
materiaux connexes, notamment des mesures en matiere 
de comptabilite, de securite, de protection physique, 
de controle aux frontieres et de police, ainsi que des 
controles a l’exportation. 

De nombreux Etats ont deja fait des efforts 
considerables pour promouvoir la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004). A cet egard, meme si la 
responsabilite de l’application de cette resolution incombe 
aux Etats, la cooperation regionale peut faciliter ces 
efforts, aussi bien sur le plan bilateral que collectif. 
Cela est essentiel pour une mise en oeuvre efficace de 
la resolution. Tel qu’indique dans la note de cadrage 
elaboree pour cette seance, la resolution 1540 (2004) est 
un cadre de cooperation visant a empecher les acteurs 
non etatiques d’avoir acces aux armes de destruction 
massive. II serait impossible de s’attaquer a ce probleme 
au niveau mondial en l’absence de cooperation. II serait 
egalement contre-productif de porter atteinte a l’esprit 
de cooperation que Ton observe deja dans le cadre de la 
mise en oeuvre de la resolution en promouvant l’adoption 
par les Etats Membres d’un mecanisme strict. 

Le Conseil de securite a prie le Comite 1540 

« de prendre note dans ses travaux, le cas 
echeant, dans le cadre de la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004), du fait que la nature 
des risques de proliferation evolue constamment, 
notamment que les acteurs non etatiques tirent 
parti des avancees rapides de la science, de la 
technologie et du commerce international a des 
fins de proliferation » (resolution 2325 (2016), 
par. 8) 

et a demande aux Etats 


« de prendre en compte, a l’heure de mettre en 
oeuvre la resolution 1540 (2004), 1’evolution des 
risques de proliferation et les avancees rapides de 
la science et de la technologie. » (ibid., par. 7). 

Ainsi, le Conseil a voulu faire comprendre aux Etats que 
c’est a eux qu’incombe la responsabilite ultime de tenir 
compte de ces aspects dans le cadre de la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004). 

Durant les 13 annees qui se sont ecoulees depuis 
l’adoption de la resolution 1540 (2004), les evolutions 
dont j ’ai parle ont eu un impact maj eur sur les mouvements 
et les echanges commerciaux transfrontaliers. Meme s’il 
s’agit devolutions positives qui apportent des avantages 
humanitaires et economiques, elles presentent egalement 
des defis pour la mise en oeuvre effective des obligations 
enoncees dans la resolution 1540 (2004). II faut une 
vigilance constante et une collaboration internationale 
efficace pour suivre ces evolutions et bien d’autres dans 
le cadre de la prevention de la proliferation des armes de 
destruction massive au profit des acteurs non etatiques. 
J’aimerais connaitre les experiences et les opinions des 
Etats Membres a cet egard. 

En ce qui concerne la resolution 2325 (2016), 
qui est un element important de la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), je voudrais attirer l’attention sur 
son paragraphe 12, qui appelle a l’application integrate 
des obligations decoulant de la resolution 1540 (2004) 
a la suite de l’examen complet effectue par le 
Comite 1540 en 2016. En outre, ce paragraphe 
indique clairement qu’il faut accorder une plus grande 
attention aux elements suivants : mesures d’execution; 
mesures relatives aux armes biologiques, chimiques 
et nucleaires; mesures concernant le financement 
de la proliferation; localisation et securisation des 
elements connexes; controles nationaux a l’exportation 
et au transbordement. II serait interessant d’apprendre 
comment les Etats Membres abordent ces aspects de 
la resolution. Je souhaiterais egalement connaitre les 
opinions des organisations internationales representees 
ici a cet egard. Le Conseil se feliicte de la participation 
de ces representants, qui sont des partenaires clefs dans 
le cadre de nos efforts communs. 

Pour gagner du temps, je me suis contente de 
mettre en relief quelques points importants pour notre 
debat. Toutefois, le debat ne porte pas uniquement sur les 
obligations des Etats. Je me rejouis done a la perspective 
de recevoir encore plus d’informations de la part de tous 
les participants a cette seance. 
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Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Shutenko (Ukraine) (parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais remercier la presidence bolivienne 
d’avoir organise ce debat public sur la non-proliferation 
des armes de destruction massive (ADM). Monsieur le 
President, je vous remercie egalement de la declaration 
que vous venez de prononcer en votre qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). Je tiens egalement a remercier 
M me Nakamitsu et M. Ballard de leurs exposes. 

Tout en m’associant pleinement a la declaration 
qui sera prononcee au nom de l’Union europeenne au 
cours de ce debat, je voudrais faire quelques observations 
a titre national. 

Je partage pleinement l’opinion selon laquelle 
la resolution 1540 (2004) tient son caractere de sa 
complementarity avec les regimes internationaux 
en vigueur relatifs a la non-proliferation des armes 
nucleaires, chimiques et biologiques et de leurs vecteurs. 
La resolution 1540 (2004) ajoute une nouvelle dimension 
a la question de la non-proliferation en s’attaquant 
au trafic des elements connexes et en interdisant leur 
acquisition par des acteurs non etatiques, y compris 
des terroristes. 

L’annee 2016 a marque une etape importante 
dans la promotion de la non-proliferation des ADM. Je 
voudrais reiterer l’appui de l’Ukraine aux resultats 
du processus d’examen complet qui a ete recemment 
conclu et qui a abouti a l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2325 (2016). Une fois que les conclusions 
et les recommandations issues de cet examen seront 
dument mises en oeuvre, elles permettront de renforcer 
la resolution 1540 (2004). Le rapport relatif a cet 
examen (voir S/ 2016/1038) - tout en mettant en relief 
les progres variables realises dans la mise en oeuvre 
s’agissant de differents types d’ADM et les obligations 
enoncees dans la resolution 1540 (2004) - contribue a 
definir, a l’intention de toutes les parties concernees, 
des domaines specifiques ou il convient d’intensifier 
les efforts aux niveaux national ou regional. En effet, 
nombre de defis majeurs persistent s’agissant d’empecher 
que les matieres les plus dangereuses au monde tombent 
entre de mauvaises mains, intentionnellement ou par 
negligence ou megarde. 


En tant qu’Etat ayant ete dans le passe detenteur 
d’armes nucleaires et en tant que partie a part entiere au 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, a la 
Convention sur les armes chimiques, a la Convention sur 
les armes biologiques et a tous les regimes de controle 
des exportations, l’Ukraine est fortement attachee a 
la pleine mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
et est determinee a accroitre davantage l’efficacite de 
son plan national de lutte contre la proliferation grace 
a la cooperation, au renforcement des capacites et aux 
activites de sensibilisation. 

Malgre les mesures prises par les Etats Membres 
pour reduire les risques de proliferation, nous assistons 
a la multiplication de menaces toujours plus complexes 
dans ce domaine. Ces dangers proviennent non 
seulement des lacunes au plan de la legislation nationale, 
mais egalement de l’insuffisance des ressources et du 
developpement rapide de la science et de la technologie, 
ainsi que du commerce electronique et du manque 
de sensibilisation aux menaces au sein des milieux 
universitaire et industriel et de la societe civile. 

Au cours des 10 dernieres annees, les matieres 
chimiques et biologiques ont ete souvent considerees 
comme des armes potentielles pour les terroristes, 
les acteurs non etatiques et les Etats voyous. 
Malheureusement, cette hypothese s’est confirmee dans 
plusieurs cas, notamment en Syrie, en Iraq et en Malaisie 
ou des armes chimiques ont ete utilisees. La position 
de l’Ukraine a cet egard est tres claire : il ne saurait y 
avoir d’impunite, et tous les auteurs de tels actes doivent 
etre traduits en justice. Nous restons unis s’agissant 
de condamner dans les termes les plus forts toute 
utilisation de tous types d’armes de destruction massive, 
qui constitue une violation du droit internationale, un 
crime de guerre et un crime contre l’humanite. 

L’erosion de l’ordre mondial existant, les violations 
du droit international qui se poursuivent en toute 
impunite et les conflits en cours dans differentes regions 
de la planete continuent d’affaiblir le architecture de 
securite nucleaire, radiologique, biologique et chimique 
dans son ensemble. Il est essentiel de trouver des 
moyens pratiques de garantir que les normes juridiques 
internationales relatives a la non-proliferation des armes 
de destruction massive ne restent pas lettre morte et 
qu’elles soient aussi convenablement mises en oeuvre et 
strictement respectees. La communaute internationale 
doit agir en rangs unis et de fagon resolue pour dejouer 
toute tentative et contrer toute action visant a mettre en 
danger les instruments internationaux pertinents, que ce 
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soit par le biais de politiques agressives, de violations 
de la souverainete et de l’integrite territoriale des Etats 
ou en bloquant les decisions importantes devant etre 
adoptees par l’ONU ou ses organes. 

Afin de contrer la menace croissante posee par la 
proliferation des armes de destruction massive dans le 
monde, l’intensification efficace des echanges entre les 
Etats et la creation de synergies entre toutes les parties 
prenantes, notamment les organisations internationales, 
regionales, sous-regionales, non gouvernementales et la 
societe civile, sont des taches importantes et urgentes. 
A cet egard, je tiens a saluer la contribution historique 
de l’Espagne en tant que precedent President du Comite 
1540, au renforcement a long terme du role de la 
resolution 1540 (2004), notamment en creant l’annee 
derniere le Groupe des Amis de la resolution 1540 (2004). 
Nous nous associons pleinement a la declaration qui sera 
faite tout a l’heure au nom de ce groupe. 

Dans le contexte plus large des efforts mondiaux 
de non-proliferation, je me dois de mentionner que 
l’Ukraine attache une importance particuliere au 
Partenariat mondial contre la proliferation des armes 
de destruction massive et des matieres connexes en 
tant que format approprie pour renforcer les capacites 
de resistance a cette menace et relever les defis poses 
par la proliferation des armes de destruction massive, 
notamment leur dimension terroriste. A cet egard, mon 
pays salue les efforts que deploie l’ltalie en tant que 
President du Groupe des Sept et son role de chef de file 
dans ce domaine ainsi que les resultats prometteurs de 
la derniere reunion du Groupe de travail du Partenariat 
mondial qui a eu lieu a Rome en fevrier. 

Pour terminer, je tiens a reiterer que faciliter la 
pleine mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) sous- 
tend la position de mon pays dans le domaine de la non¬ 
proliferation et des activites antiterroristes. L’Ukraine 
demeure determinee a agir de fagon constructive, aussi 
bien au sein du Comite 1540 qu’aux cotes de l’ensemble 
des Membres de l’ONU, pour veiller a ce que l’examen 
approfondi porte fruit. A cet egard, je voudrais rappeler 
qu’un atelier sur la promotion d’une mise en oeuvre 
efficace de la resolution 1540 dans le contexte de 
Involution des risques et des defis de proliferation sera 
organise a Kiev en novembre, en cooperation avec le 
Bureau des affaires de desarmement et l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise le 
debat public d’aujourd’hui. Je voudrais remercier la 


Secretaire generale adjointe et Haut-Representante pour 
les affaires de desarmement, M me Izumi Nakamitsu, 
M. Ballard, et vous-meme, Monsieur le President, des 
exposes complets et tres instructifs de ce matin. 

La Suede s’associe aux declarations qui seront 
faites tout a l’heure par l’observateur de l’Union 
europeenne, par le representant de l’Espagne au nom du 
Groupe des Amis de la resolution 1540 (2004), et par le 
representant de la Norvege au nom des pays nordiques. 

Ledebatd’aujourd’hui sur la resolution 1540(2004) 
et sur la non-proliferation des armes de destruction 
massive, en particulier s’agissant des acteurs non 
etatiques, est tres opportun. Comme nous l’avons vu 
dans les dernieres attaques terroristes, l’objectif de leurs 
auteurs est de blesser et de tuer de fagon aveugle le plus 
grand nombre possible de personnes innocentes. C’est 
pourquoi nous devons rester conscients du fait que la 
menace posee par des acteurs non etatiques s’efforgant 
de se procurer et d’utiliser des armes de destruction 
massive est reelle. 

La Suede reste resolument attachee au 
renforcement des regimes multilateraux de desarmement 
et de non-proliferation, notamment dans le domaine 
du desarmement nucleaire. La resolution 1540 (2004) 
complete de fagon importante ces regimes. L’emploi 
d’armes chimiques par Daech et la capacite de 
certains Etats dotes d’armes de destruction massive 
et leur aspiration tenace a contourner les controles a 
l’exportation attestent de la pertinence croissante et 
permanente de la resolution 1540 (2004). 

Comme nous l’avons appris de votre expose ce 
matin, Monsieur le President, des progres ont ete realises 
dans la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004); 
mais il reste encore beaucoup a faire pour garantir sa 
mise en oeuvre au niveau international. La Suede est 
determinee a appuyer ce travail. Nous avons verser 
dernierement une contribution speciale au Bureau des 
affaires de desarmement aux fins de la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004). Nous contribuons en outre a 
Faction menee dans le monde pour aider a la realisation 
des objectifs arretes dans la resolution par le biais du 
programme de cooperation en matiere de securite 
nucleaire de l’Autorite suedoise de surete radiologique, 
et de notre participation au programme du Groupe de 
travail du Partenariat mondial du Groupe des Sept, 
ou nous presidons actuellement le sous-groupe sur 
la biosecurite. 
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Toutefois, notre interet ne doit pas se limiter 
qu’aux articles et matieres; le savoir et l’information 
contribuent aussi de fafon importante a l’acquisition 
d’armes de destruction massive. II importe d’insister sur 
les risques lies aux transferts immateriels de technologic, 
par lesquels un savoir-faire sensible peut etre transfere 
par le biais de la recherche, de l’industrie ou des medias 
sociaux. C’est une question que nous avons soulevee a 
maintes reprises lors de l’examen approfondi de l’annee 
derniere. En tant que Vice-President du Comite 1540, 
nous cherchons actuellement les moyens de mettre en 
exergue cette question, notamment par le biais d’activites 
de sensibilisation. 

Enfin, nous voudrions feliciter encore fois 
l’Espagne pour la fa?on proactive et resolue dont elle a 
mene l’examen approfondi l’annee derniere, et feliciter 
la Bolivie de poursuivre ces efforts sous sa presidence. II 
est essentiel que nous continuions de prendre en compte 
1’evolution des menaces de proliferation dans la mise 
en oeuvre des resolutions 1540 (2004) et 2325 (2016) au 
niveau mondial. 

La menace que la proliferation des armes de 
destruction massive fait peser sur la paix et la securite 
internationales continue de croitre. Ce n’est qu’en 
ceuvrant de concert et en appuyant pleinement les 
institutions multilaterales que nous avons mises en place 
que les Etats pourront gerer cette menace. 

M. Ciss (Senegal) : Je voudrais tout d’abord 
remercier la presidence bolivienne d’avoir pris 
l’initiative d’organiser le present debat sur l’importante 
question de la non-proliferation des armes de 
destruction massive. Mes remerciements vont egalement 
a M me Izumi Nakamitsu et a M. Joseph Ballard pour 
leurs presentations particulierement eclairantes. 

Assurement, notre debat du jour arrive a 
point nomme eu egard a l’actualite qui nous rappelle 
constamment les tristes realties que sont la menace du 
terrorisme et le risque de voir des acteurs autres que 
les Etats se procurer des armes nucleaires, chimiques 
et biologiques. Ces menaces sont rendues encore plus 
preoccupantes du fait des progres rapides de la science 
et de la technologie, de la globalisation, ainsi que de 
1’evolution constante de l’environnement des affaires 
qui constituent de nouveaux facteurs dont les acteurs 
non etatiques pourraient tirer profit pour acceder aux 
armes de destruction massive. 

Helas, ce risque est aujourd’hui d’autant plus 
reel avec l’utilisation d’armes chimiques, notamment 


au Moyen-Orient, mais aussi du fait des questions liees 
a la cybersecurite dont les consequences pourraient 
etre considerablement aggravees si de telles attaques 
etaient dirigees contre, par exemple, les centrales 
nucleaires. C’est pourquoi la thematique retenue nous 
invite a redoubler d’efforts et a appliquer pleinement 
les obligations enoncees dans la resolution 1540 (2004). 
Aussi, renforcer le systeme preventif afin d’eviter la 
catastrophe humanitaire, politique, economique et 
environnementale qui pourrait resulter de l’utilisation 
d’une arme nucleaire, chimique et biologique par des 
acteurs non etatiques, notamment les terroristes s’avere 
done plus necessaire que jamais. 

C’est fort de ce constat que le Conseil de securite, 
gravement preoccupe par ladite menace, a eu a adresser 
une serie de demandes et a impose une serie d’obligations 
aux Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies 
par l’adoption de la resolution 1540 (2004). Aujourd’hui, 
il importe done de faire l’inventaire precis de toutes 
les sources d’armes de destruction massive a travers le 
monde afin de les mettre systematiquement sous bonne 
garde ou tout simplement de les detruire. Certes, des 
mesures importantes ont deja ete prises a cet effet, mais 
force est de reconnaitre qu’il reste beaucoup a faire. 

C’est a la lumiere de tous ces enjeux que mon 
pays estime que dans un monde d’interdependances ou 
nos interets sont lies, le renforcement de la collaboration 
en matiere de controle aux frontieres, de surveillance 
des flux financiers et des reseaux d’Internet et aussi 
d’assistance judiciaire sont indispensables pour 
Elaboration d’une strategic adaptee de prevention 
et de lutte, au risque de voir les armes de destruction 
massive tomber entre de mauvaises mains. Pour cela, il 
faut necessairement la synergie des efforts de tous les 
acteurs concernes, ainsi que le partage d’experiences. 

Par ailleurs, les pays devraient prendre des 
mesures idoines pour s’acquitter de leurs obligations 
decoulant de la resolution 1540 (2004). Il s’agit, entre 
autres mesures, premierement, de l’etablissement d’un 
plan national d’action quinquennal volontaire de mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004); deuxiemement, 
de la mise en oeuvre de mecanismes de coordination 
nationaux de detection des activites des acteurs non 
etatiques qui permettent de favoriser la collaboration 
entre les acteurs nationaux concernes; troisiemement, 
de la mise en oeuvre d’un cadre legislatif national sur le 
terrorisme; et quatriemement, de la mise en place d’un 
systeme de protection physique des matieres nucleaires, 
radiologiques, biologiques et chimiques, mais aussi des 
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installations tout au long du cycle de vie des matieres 
et de leurs mouvements, ainsi que du renforcement 
des capacites des services frontaliers, notamment par 
la formation des agents et la fourniture d’equipements 
de detection. 

En 2016, le Conseil de securite a adopte a 
l’unanimite la resolution 2325 (2016) renforgant 

substantiellement les dispositions deja en vigueur 
de la resolution 1540 (2004). Aujourd’hui, force 
est de constater que ces mesures cumulees aux 
recommandations emanant du processus d’examen 
complet de la resolution 1540 (2004) ont permis aux 
Etats Membres, aux organisations internationales et 
regionales competentes ainsi qu’a la societe civile de 
reorienter leurs actions et strategies vers une approche 
plus globale, coordonnee et coherente, aux fins de 
relever durablement les multiples defis qui se posent 
a la paix et a la securite internationales. Si elles sont 
convenablement appliquees, ces propositions de 
mesures concretes, pratiques et appropriees par les 
Etats Membres pourraient grandement contribuer au 
renforcement du systeme afin d’eviter une eventuelle 
catastrophe pouvant decouler de l’utilisation des armes 
de destruction massive par des acteurs non etatiques. 

S’agissant de l’Afrique, l’analyse des donnees 
montre des progres constants dans la mise en oeuvre 
des mesures etablies par la resolution 1540 (2004), en 
particulier l’elaboration d’une legislation appropriee et 
la soumission de rapports de mise en oeuvre. II convient 
de s’en feliciter, meme s’il faut toutefois rappeler que 
ces mesures devront etre ameliorees, en particulier par 
l’adoption de cadres juridiques nationaux sur les armes 
biologiques - cadres qui font encore defaut a plusieurs 
pays africains - mais aussi par des mecanismes 
de controle internes efficaces sur les materiaux et 
technologies sensibles. 

Par ailleurs, la delegation senegalaise voudrait 
rappeler l’engagement politique de l’Union africaine 
pour l’application de la resolution 1540 (2004) par les 
Etats africains, engagement qui s’est traduit notamment 
par l’organisation de plusieurs rencontres sur le sujet. 
Aussi appelons-nous a la poursuite de telles initiatives 
de cooperation entre le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004) et les pays africains, 
dont la plupart ont beneficie de son soutien dans sa mise 
en oeuvre. 

L’assistanceconstitueaussiunvoletnonnegligeable 
dans l’application de la resolution 1540 (2004). Aussi, 
des progres pourraient etre faits, notamment dans la 


poursuite de l’amelioration des procedures d’assistance, 
le recensement et l’analyse des besoins en matiere 
d’assistance, de meme que la poursuite du dialogue 
sur l’assistance avec les organisations internationales, 
regionales, sous-regionales interessees et, le cas 
echeant, avec des organisations non gouvernementales. 
Cela requiert necessairement le renforcement des 
capacites du Comite 1540, mais aussi le renforcement 
des capacites de ses experts pour leur permettre de 
mieux s’acquitter des activites d’assistance aux pays qui 
en expriment le besoin. 

En meme temps, le Conseil de securite pourrait 
reflechir aux moyens de renforcer le systeme d’alerte et 
de prevention de la proliferation des armes de destruction 
massive et notamment leur detention par des acteurs non 
etatiques, ceci en renforgant la coordination entre ses 
composantes ainsi qu’a travers le suivi de la mise en 
oeuvre des obligations de la resolution 1540 (2004) et 
l’analyse des risques de proliferation. 

Egalement, nous encourageons la formation des 
points focaux nationaux et appelons, par consequent, les 
Etats Membres qui disposent de moyens a y contribuer. 
Nous reaffirmons aussi lanecessite de creerunmecanisme 
durable pour ameliorer l’interaction et la coordination 
entre les demandeurs et les fournisseurs d’assistance 
afin d’eviter les doubles emplois et d’identifier, pour les 
capitaliser, les meilleures pratiques d’assistance. Le defi 
immediat consiste done a mieux coordonner les outils 
existants afin de limiter la possibility pour les acteurs 
non etatiques de se livrer a la proliferation. 

Pour conclure, je voudrais reiterer la disponibilite 
et l’engagement indefectible du Senegal a ne menager 
aucun effort pour lutter contre la proliferation des armes 
de destruction massive. A cet effet, mon pays a pris des 
mesures pour s’acquitter de ses obligations decoulant de 
la resolution 1540 (2004). II s’agit, entre autres mesures, 
de l’etablissement de mecanismes de coordination 
nationaux de detection des activites des acteurs non 
etatiques qui permettent de favoriser la collaboration 
entre les acteurs nationaux concernes. II s’agit aussi 
de la mise en oeuvre de programmes de renforcement 
des capacites techniques et humaines au profit de la 
Commission nationale chargee des armes nucleaires, 
biologiques et chimiques et au profit de l’Autorite de 
radioprotection et de surete nucleaire. 

Mon pays continuera d’inscrire son action dans 
le sens de l’observance des engagements en la matiere, 
car il est convaincu que e’est par la collaboration et 
la mutualisation des efforts, des experiences et des 
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expertises que nous parviendrons a avoir une meilleure 
comprehension de ces menaces afin de developper 
des strategies et approches coherentes, holistiques et 
globales pour y faire face efficacement. 

M me Tachco (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie les intervenants de leurs exposes 
aujourd’hui. Face aux menaces en constante evolution 
que represente la proliferation des armes de destruction 
massive, le debat d’aujourd’hui nous rappelle a 
quel point il importe d’appliquer integralement la 
resolution 1540 (2004). Les Etats-Unis sont resolus a 
aider les Etats et les organisations internationales dans 
leurs efforts pour empecher les acteurs non etatiques 
de mettre au point et d’acquerir des armes nucleaires, 
chimiques ou biologiques et leurs vecteurs. 

Nous nous associons egalement a la declaration 
que va prononcer le representant de l’Espagne au nom 
du Groupe des Amis de la resolution 1540 (2004). 

En depit des progres realises ces 13 dernieres 
annees, d’importantes lacunes subsistent s’agissant 
de l’application des obligations qui decoulent de la 
resolution, en particulier dans les domaines de la 
securite chimique et biologique et de la maitrise des 
vecteurs. Nous devons travailler de maniere plus 
judicieuse a mesure que nous avan<;ons. Le rapport 
de 2016 sur l’examen approfondi de l’etat d’avancement 
de l’application de la resolution 1540 (2004) (voir 
S/2016/1038), et la resolution 2325 (2016), adoptee en 
decembre 2016, fournissent des orientations sur la 
maniere de realiser des progres a l’avenir. Aujourd’hui, 
je voudrais aborder quelques-unes de ces lacunes, et 
evoquer des moyens qui pourraient nous permettre 
d’y remedier. 

Nous avons recemment ete temoins de l’horreur 
provoquee par des attaques aux armes chimiques 
perpetrees par des acteurs etatiques et non etatiques 
au Moyen-Orient, en particulier en Syrie. L’utilisation 
confirmee de l’agent neurotoxique VX, une substance 
mortelle, en Malaisie, est encore plus choquante. 
Ces tendances sont troublantes et alarmantes, et c’est 
pourquoi le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004) doit ceuvrer pour que les 
Etats s’acquittent davantage de leurs responsabilites 
d’empecher l’utilisation et la propagation des armes 
chimiques et d’assurer un controle effectif de ces 
substances. Pour donner suite a notre determination a 
mettre fin a l’utilisation d’armes chimiques, nous devons 
travailler de concert pour aider les Etats a promouvoir 
les meilleures pratiques en matiere de securite chimique, 


afin de detecter et de prevenir une utilisation abusive 
de produits chimiques. En outre, l’examen approfondi 
et la resolution 2325 (2016) ont appele a intensifier 
l’assistance par le biais de l’appariement et du dialogue. 
L’echange de connaissances specialises et l’assistance 
sont extremement precieux pour les Etats, pour le 
Comite et pour le regime mondial de non-proliferation. 

Si la resolution 1540 (2004) vise a dissuader les 
acteurs non etatiques, ses obligations sont contraignantes 
pour les Etats Membres. II est done preoccupant de 
constater que le regime syrien continue de recourir a des 
armes chimiques. Nous appelons tous les Etats Membres 
qui sont opposes a l’emploi d’armes chimiques a exhorter 
le President Assad a cooperer avec l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et a cesser d’utiliser 
des produits chimiques comme d’armes. Le President 
Trump a ete clair a cet egard cette semaine. En outre, 
l’utilisation persistante d’armes chimiques par la Syrie 
ne fera qu’accroitre le risque que des elements de 
son programme d’armes chimiques tombent entre de 
mauvaises mains. 

Le Comite 1540 doit egalement continuer a 
ceuvrer au renforcement de l’architecture mondiale de 
securite nucleaire et au resserrement de la cooperation 
entre les organisations internationales, comme l’Agence 
internationale de l’energie atomique et INTERPOL. Nous 
devons aider les Etats a mieux securiser les matieres 
nucleaires et autres matieres radioactives, a convertir des 
reacteurs de recherche a uranium hautement enrichi en 
reacteurs a uranium faiblement enrichi, et a remedier aux 
lacunes critiques dont patit la lutte contre la contrehande 
de matieres nucleaires et autres matieres radioactives. 

L’examen approfondi et la resolution 2325 (2016) 
ont egalement souligne qu’il fallait que les Etats 
etablissent un controle effectif des matieres susceptibles 
de servir a la fabrication d’armes de destruction 
massive, notamment en elaborant des listes nationales 
de controle pour surveiller la production et la circulation 
de ces matieres. Pour prevenir le commerce illicite des 
elements connexes aux armes de destruction massive, 
les Etats-Unis fournissent des formations et une 
assistance technique, ainsi que du materiel de detection, 
d’inspection et d’interception aux autorites frontalieres 
et douanieres du monde entier. 

Le rapport de l’annee derniere et la 
resolution 2325 (2016) ont egalement recommande 
que le Comite 1540 accorde une plus grande attention 
a la nature changeante du risque de proliferation et 
aux progres rapides des sciences et de la technologie. 
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Ces evolutions pourraient abaisser les obstacles qui 
entravent la mise au point d’armes de destruction 
massive, rendant par la-meme les mesures d’attenuation 
de ces risques encore plus complexes et difficiles. Les 
Etats-Unis ont hate de travailler avec d’autres Etats 
au renforcement des principales obligations decoulant 
de la resolution 1540 (2004). Le Comite 1540 et la 
resolution 2325 (2016) sont des outils indispensables 
pour endiguer la propagation des armes de destruction 
massive et contribuer au maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : Je 
souhaite en premier lieu remercier les intervenants, 
M me Nakamitsu et M. Ballard, pour leurs exposes fort 
utiles. De meme, je vous sais gre, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat public et de nous avoir 
fourni un document de reflexion tres interessant en votre 
qualite de President du Conseil, et des informations que 
vous venez de nous communiquer en votre qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). 

L’Uruguay s’associe a la declaration que va 
prononcer le representant de l’Espagne au nom du 
Groupe des Amis de la resolution 1540 (2004). 

Pays fermement attache auregime de desarmement 
et de non-proliferation, l’Uruguay appelle a renforcer le 
multilateralisme dans le cadre de ses efforts en faveur 
d’un desarmement universel et complet. Fidele a son 
engagement, l’Uruguay a souscrit a tous les traites 
regionaux et internationaux en vigueur a cette fin et les 
a ratifies. De meme, nous encourageons et appuyons 
les enceintes chargees de promouvoir des negociations 
transparentes et universelles dans le domaine du 
desarmement, comme la conference des Nations Unies 
pour la negociation d’un instrument juridiquement 
contraignant visant a interdire les armes nucleaires en 
vue de leur elimination complete, qui se tient en ce 
moment au Siege. 

Prenant la parole dans cette salle, dans laquelle 
le theme des armes de destruction massive a ete aborde 
a de nombreuses reprises, il n’est pas superflu de 
rappeler que, dans le cadre de l’adoption de mesures 
portant sur la prevention de l’emploi et de la menace de 
ces armes, les Etats Membres sont tenus de respecter 
scrupuleusement les obligations qui leur incombent en 
vertu du droit international et des dispositions de la 
Charte des Nations Unies. 


L’Uruguay juge preoccupants la menace croissante 
du terrorisme et le risque de plus en plus grand que ces 
armes ne tombent entre les mains d’acteurs non etatiques, 
notamment des groupes terroristes, ce qui aurait des 
consequences imprevisibles et devastatrices pour 
l’humanite. La proliferation des armes de destruction 
massive fait peser une menace grave et concrete sur la 
securite mondiale. L’utilisation d’armes chimiques dans 
certains pays du Moyen-Orient et d’Asie montre a quel 
point cette menace est reelle et dangereuse. 

L’Uruguay a suivi avec inquietude les attaques 
incessantes qui ont eu lieu en Syrie, notamment la plus 
recente, perpetree a Khan Cheikhoun au mois d’avril 
dernier. A cet egard, nous appuyons les travaux de la 
Mission d’etablissement des faits de l’Organisation pour 
l’interdictiondes armes chimiques (OIAC) enRepublique 
arabe syrienne et du Mecanisme d’enquete conjoint 
OIAC-ONU pour faire la lumiere sur les auteurs de ces 
incidents, pour que les responsables de crimes si graves 
aient a en repondre devant la justice. Le Mecanisme 
d’enquete conjoint a deja etabli que le groupe terroriste 
baptise Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech) et le 
Gouvernement syrien etaient responsables de certaines 
de ces attaques en Syrie. Des informations indiquent 
aussi que la meme chose se serait produite en Iraq; 
c’est pourquoi, dans ce pays egalement, des enquetes 
devraient etre menees pour confirmer ces faits. 

Le principal instrument juridiquement 
contraignant dont nous disposons et qui porte sur 
les trois types d’armes de destruction massive est la 
resolution 1540 (2004). Le role que cette resolution joue 
pour prevenir l’acquisition et l’utilisation d’armes de 
destruction massive par des acteurs non etatiques, 
ainsi que le travail accompli par le Comite 1540 dans 
ses quatre domaines d’activite sont essentiels pour 
contrecarrer cette menace. L’application integrate de la 
resolution 1540 (2004) et de la resolution 2325 (2016) 
exige des efforts constants de tous les Etats aux niveaux 
national, regional et international, ainsi qu’une assistance 
et une cooperation accrues pour creer les capacites 
necessaires et echanger les meilleures pratiques entre 
les Etats. Pour prevenir, dissuader, arreter et eliminer 
l’acquisition d’armes de destruction massive et de leurs 
vecteurs par des groupes terroristes, il faut davantage 
renforcer la cooperation internationale. L’Uruguay 
insiste sur la necessity de renforcer l’assistance et la 
collaboration entre les Etats, ainsi qu’entre les Etats, 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales competentes et le Comite 1540. 


17-18623 


11/36 



S/PV.7985 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


28/06/2017 


C’est aux Etats qu’il incombe au premier 
chef de prendre les mesures appropriees au niveau 
national, dans le respect de leur legislation nationale 
et conformement au droit international, pour renforcer 
les controles a l’exportation et surveiller l’acces aux 
transferts incorporels de technologie et aux informations 
susceptibles de servir a la mise au point d’armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs. Les pays aussi 
bien importateurs qu’exportateurs doivent exercer le 
controle voulu sur leurs activites et garantir l’entiere 
securite des matieres sensibles, afin d’empecher qu’elles 
ne tombent sous l’emprise de groupes terroristes. 

Enfin, je tiens a rappeler la ferme determination 
de l’Uruguay a appliquer la resolution. De meme, je 
remercie le Comite interamericain contre le terrorisme 
et le Comite cree par la resolution 1540 (2004) pour la 
precieuse visite qu’ils ont effectuee en Uruguay en avril 
dernier, qui nous a permis de commencer a travailler a 
Elaboration du plan d’action national pour l’application 
de la resolution. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous vous saluons. Monsieur le President, 
en votre qualite de President du Comite cree par 
la resolution 1540 (2004). Nous avons ecoute avec 
grand interet votre declaration et les exposes de 
M me Nakamitsu, Secretaire generale adjointe et Haute- 
Representante aux affaires de desarmement, ainsi 
que M. Ballard, qui represente l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC). Nous 
sommes reconnaissants a la presidence bolivienne du 
Comite pour la fagon responsable et professionnelle 
dont elle dirige cet organe subsidiaire du Conseil. 

La resolution 1540 (2004), adoptee a l’initiative 
conjointe des Etats-Unis et de la Russie en 2004, est 
l’un des piliers de la non-proliferation. Veiller a son 
application integrate par tous les pays est une tache 
urgente pour la communaute internationale. Nous 
esperons que le debat de ce jour contribuera grandement 
a relever ce defi mondial. La resolution 1540 (2004) 
demeure l’unique document international universel 
dans le domaine de la non-proliferation d’armes de 
destruction massive (ADM), exhortant tous les pays 
a creer d’efficaces dispositifs nationaux de controle 
et empechant que les ADM, leurs vecteurs et leurs 
elements connexes ne tombent dans les mains d’acteurs 
non etatiques. 

Cela revet une grande importance au vu des 
nombreux conflits regionaux en cours dans le monde. 
Les organisations terroristes qui sont parties a ces 


conflits ont acces aux technologies et aux infrastructures 
leur permettant de fabriquer et d’employer des armes 
chimiques. Nous convenons avec le representant de 
l’OIAC qu’il ne s’agit plus d’une simple menace, mais 
bien d’une dure realite. Ce qu’il se passe au Moyen- 
Orient en est un bon exemple, et confirme l’importance 
de la reunion de ce jour. La menace representee par le 
terrorisme chimique et biologique est de plus en plus 
grande et de nature de plus en plus transfrontaliere. 
Nous avons entendu parler a de nombreuses reprises de 
l’emploi, par des militants de l’Etat Islamique et d’autres 
groupes, de produits chimiques industriels et meme de 
produits de guerre chimique a des fins terroristes. Ces 
faits sont confirmes, et meme officiellement confirmes, 
paries services derenseignementoccidentaux. S’agissant 
de ces crimes, nous tenons en particulier souligner 
que nous devons etre conscients que les organisations 
extremistes ont acquis une experience considerable au 
cours des cinq ou six dernieres annees, pas seulement 
dans l’emploi d’armes chimiques, mais egalement dans 
leur fabrication. La proliferation de ce savoir est une 
menace tout aussi grave que l’emploi de ces ADM. 

Nous sommes en faveur du renforcement de la 
dimension antiterroriste de la non-proliferation. Nous 
comprenons a quel point il est urgent d’apporter des 
reponses aux nouveaux defis et menaces. A la lumiere 
des activites terroristes actuelles en Syrie et en Iraq, 
auxquelles se livrent le denomme Etat Islamique, le Front 
el-Nosra et d’autres groupes terroristes, l’importance 
de la resolution 1540 (2004) ne peut que s’accroitre. 
Le fait que des acteurs non etatiques ont acces a des 
armes chimiques exige une reponse de la part du 
Conseil, ainsi que la conduite d’une enquete minutieuse, 
qui soit objective, impartiale et professionnelle, et qui 
ne laisse pas de place a la politisation. Ce processus 
doit etre fonde sur des faits verifiables et credibles et 
exclure l’utilisation deliberee de la disinformation. Le 
Conseil doit reagir de fagon ferme a toute violation de la 
resolution. II est inacceptable d’aider, de quelque maniere 
que ce soit, des acteurs non etatiques a acquerir des 
ADM ou des matieres, elements et technologies utilises 
dans leur fabrication. Seul une action collective de tous 
les Etats Membres pour appliquer les dispositions de 
la resolution 1540 (2004) pourra produire des resultats 
probants, et, a cet egard, nous appuyons les appels lances 
par M me Nakamitsu a ce sujet dans son expose. 

La question de la lutte contre les actes de terrorisme 
est d’une telle importance que le mecanisme charge de 
permettre a la resolution 1540 (2004) de remplir son role 
crucial n’est pas suffisant. Par consequent, nous tenons 
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a rappeler au Conseil l’initiative de la Russie concernant 
un projet de convention internationale relative a la lutte 
contre les actes de terrorisme chimique et biologique. 
Cette nouvelle convention pourrait inclure les progres 
accomplis ces dernieres annees par la communaute 
internationale, notamment les dispositions criminalisant 
les activites comprises dans son champ d’application, 
la definition des juridictions, un niveau adequat de 
reponse juridique, l’application du principe « extrader 
ou poursuivre», et ainsi de suite. II est clair que ce que 
l’on entend traditionnellement par controle des armes, 
desarmement et non-proliferation devient de plus en 
plus flou. De fait, Fensemble de ce domaine a acquis un 
nouvel element et une nouvelle dimension, celle de la 
lutte contre le terrorisme. Le fait que l’Etat Islamique a 
acquis des capacites industrielles de fabriquer des armes 
chimiques et le danger que represente leur proliferation 
a travers le Moyen-Orient mettent en evidence 
l’importance des efforts de la Russie visant l’elaboration 
de la convention susmentionnee. 

Nous pensons que nous devons travailler 
activement pour definir les elements nationaux et 
regionaux de l’application de la resolution 1540 (2004). 
Nous devons etudier les pratiques exemplaires et 
organiser des seminaires pour les personnes referentes, 
car les avantages de ces evenements sont evidents. Un 
certain nombre d’Etats Membres, dont la Russie, ont 
deja salue les seminaires qui ont ete organises pour les 
points de contact nationaux, et nous nous rejouissons 
de l’intention de la Republique populaire de Chine 
d’organiser un evenement similaire en aout. 

Afin d’ameliorer l’efficacite des travaux du 
Comite, nous devons nous appuyer sur les capacites 
des organisations internationales et regionales et veiller 
a harmoniser leurs programmes de travail avec les 
demandes des Etats. Nous encourageons egalement 
la participation de la communaute scientifique et des 
milieux d’affaires. Bien sur, toutes ces initiatives doivent 
avoir lieu sous la direction et la supervision d’entites 
etatiques. La Russie s’engage a renforcer le regime 
de non-proliferation, notamment dans le contexte du 
Comite cree par la resolution 1540 (2004), et deploiera 
tous les efforts possibles pour relever ce defi. 

Apres la declaration faite par la representante des 
Etats-Unis, j’aimerais faire remarquer que les Forces 
armees syriennes ne represented aucune menace pour 
les experts americains. Quoi qu’en disent les rapports, 
nous ne disposons d’aucune information confirmant 
une menace de ce type. Cependant, nous reaffirmons 


que la Russie continuera de demander avec insistance 
l’ouverture d’une enquete complete, professionnelle et 
politiquement neutre au sujet des attaques chimiques, 
pas seulement celles de Khan Chelkhoun, mais 
egalement au sujet des allegations concernant l’emploi 
d’armes chimiques en Syrie et en Iraq, conformement a 
la resolution 2319 (2016). 

S’agissant de la prorogation d’une annee du 
mandat du Mecanisme d’enquete conjoint OIAC- 
ONU, sa portee geographique et sa dimension lutte 
contre le terrorisme doivent etre etendues. La verite 
ne sera etablie qu’au moyen d’une enquete objective, 
et non sur la base des inventions des terroristes, des 
extremistes, des membres de l’opposition, de leurs 
sympathisants et soutiens etrangers et des organisations 
non gouvernementales et de toutes leurs tentatives de 
rejeter la responsabilite sur Damas. Pour le moment, le 
principal est d’eviter les provocations, empecher toute 
action unilateral et soutenir l’importante dynamique 
politique incarnee par les pourparlers d’Astana et le 
dialogue intersyrien a Geneve. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier la Bolivie d’avoir pris 
l’initiative d’organiser un debat crucial au moment ou 
nous cherchons a intensifier la lutte internationale contre 
la proliferation d’armes de destruction massive (ADM) 
et a faire en sorte qu’elles ne tombent pas dans les mains 
d’acteurs non etatiques, en particulier d’organisations 
terroristes. Nous vous felicitons egalement, Monsieur le 
President, pour votre presidence judicieuse et competente 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004). Nous 
avons salue l’adoption de la resolution 2325 (2016) 
sous la presidence espagnole du Conseil de securite 
en decembre dernier. Nous remercions egalement 
M me Nakamitsu et le representant de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) pour 
leurs exposes au Conseil. 

L’annee 2004 a ete marquee par le demarrage 
effectif des efforts de la communaute internationale 
visant a empecher les entries et les acteurs non 
etatiques de mettre au point, d’acquerir, de fabriquer, 
de transporter ou d’utiliser des armes de destruction 
massive sous toutes leurs formes - qu’il s’agisse d’armes 
nucleaires, chimiques, radiologiques ou biologiques. En 
consequence, en 2004, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 1540 (2004) en reponse aux demandes 
repetees de la communaute internationale qu’il prenne 
des mesures. 
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Neanmoins, nous devons reconnaitre que le 
monde est devenu plus complique et plus dangereux 
aujourd’hui. Les menaces posees a la securite 
internationale ont evolue tres rapidement. Ainsi, le 
champ d’action des groupes armes et des terroristes 
s’est etendu a l’utilisation d’armes chimiques et d’autres 
armes de destruction massive. J’en veux pour preuve ce 
qui se passe actuellement au Moyen-Orient et les actions 
menees par Daech, ce qu’ont etabli les rapports du 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies. De plus, d’autres groupes terroristes 
tels que le Front el-Nosra et d’autres milices ont 
egalement utilise ces armes de destruction massive 
pour semer la destruction et les souffrances parmi les 
populations de cette region. 

Les defis que la communaute internationale 
doit relever dans ce domaine requierent une attention 
croissante et perenne afin d’empecher ces entries et ces 
groupes d’obtenir ces armes de destruction massive et 
de les utiliser. Nous voudrions faire part de certaines 
observations et propositions sur la fapon dont la 
communaute internationale peut intensifier ses efforts. 

Premierement, nous devons mettre au point un 
modele onusien integre et efficace en vue d’ouvrir la 
voie a un avenir exempt de la menace que des armes 
de destruction massive tombent entre les mains de 
terroristes, et ce en coordination avec les mecanismes 
de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
Unies. Nous devons egalement eviter toute ingerence 
dans les affaires d’Etats souverains, et eviter aussi 
d’imposer aux Etats Membres des obligations non 
pratiques et inutiles qui risquent de saper le caractere 
national du mecanisme de la resolution 1540 (2004). II 
faut egalement eviter de politiser le caractere technique 
du mandat de ce mecanisme. 

Deuxiemement, nous devons prendre des mesures 
pour fournir en temps voulu une assistance technique 
appropriee aux Etats qui en font la demande. Nous 
devons combler les lacunes actuelles dans le financement 
de cette assistance, notamment en approvisionnant 
le Fonds de contributions volontaires du Bureau des 
affaires de desarmement. 

Troisiemement, nous devons renforcer notre 
cooperation avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales competentes. La 
delegation egyptienne est responsable de la 
coordination de ces efforts au sein du Comite cree par 
la resolution 1540 (2004) afin de definir les meilleurs 


moyens d’interagir avec les Etats Membres et toutes les 
parties prenantes. 

Quatriemement, nous devons renforcer les 
activites de sensibilisation et les mesures de transparence 
grace a une participation internationale integree. 

Cinquiemement, nous devons travailler plus 
etroitement avec le Secretariat, le Departement 
des affaires politiques et le Bureau des affaires de 
desarmement et egalement coordonner nos efforts et nos 
approches avec le Groupe d’experts du Comite 1540, 
notamment pour ce qui est des menaces chimiques et 
biologiques et des dangers nucleaires. 

Sixiemement, nous devons examiner les fagons 
dont nous traitons legalement les nouvelles technologies 
telles que le commerce electronique et les modifications 
biologiques et d’autres technologies emergentes. 

Pour cone lure, je voudrais reaffirmer que 
l’Egypte ceuvrera sans relache pour appuyer les efforts 
de l’ONU dans ce sens, que ce soit au niveau national 
ou international. Ainsi, mon pays a presente quatre 
rapports - en 2004, 2006, 2008 et 2016. Ces rapports 
expliquent en detail les mesures prises par les autorites 
egyptiennes competentes en vue de la mise en oeuvre 
nationale de la resolution 1540 (2004). Nous avons 
egalement adopte la matrice nationale volontaire apres 
qu’elle a ete examinee et approuvee par les autorites 
specialises au Caire l’annee derniere. De meme, en 
2007, le Gouvernement egyptien a cree une commission 
nationale dediee a ces questions. 

Nous sommes fermement convaincus que la seule 
maniere d’empecher l’acquisition d’armes de destruction 
massive par des acteurs non etatiques et des terroristes est 
que le monde soit exempt de ces armes sous toutes leurs 
formes. Un tel effort doit d’abord chercher a creer des 
zones exemptes d’armes nucleaires et une zone exempte 
d’armes de destruction massive au Moyen-Orient, 
conformement a la resolution de 1995 sur le Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires et en reponse 
aux revendications arabes et internationales pertinentes. 

Enfin, je tiens a exprimer ma gratitude a la Bolivie 
pour tous ses efforts sur cette question. 

M. Wilson (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
remercie la Secretaire generate adjointe, M me Nakamitsu, 
et son equipe, ainsi que M. Joseph Ballard. II est toujours 
utile que l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) soit representee ici dans cette salle, 
car la cooperation entre nos institutions est essentielle. 


14/36 


17-18623 



28/06/2017 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


S/PV.7985 


Bien que ce point de l’ordre du jour soit une 
constante du programme de travail du Conseil de 
securite, ce sujet n’a en fait rien d’ordinaire. La possibility 
que des armes biologiques, chimiques ou de matieres 
nucleaires tombent entre les mains de terroristes est un 
scenario cauchemardesque pour beaucoup d’entre nous 
dans cette salle. 

L’utilisation de ces matieres par des terroristes 
n’est malheureusement pas hypothetique. Grace au 
travail acharne du Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies en Syrie, nous 
savons ce qui se passe lorsque les intentions haineuses 
des terroristes se conjuguent a ces armes tout aussi 
odieuses. Nous avons vu les resultats dans l’attaque a 
l’yperite que Daech a menee dans le district de Marea 
a Alep en aout 2015, laissant les residents couverts de 
cloques et de brulures. D’autres cas font egalement l’objet 
d’une enquete. De toute evidence, il est indispensable 
d’empecher que des armes de destruction massive ne 
tombent entre les mains de terroristes afin de preserver 
la paix et la securite internationales. 

C’est pourquoi il est essentiel qu’a la suite 
de l’examen approfondi et de l’adoption de la 
resolution 2325 (2016), le Comite 1540 mette l’accent 
sur l’objectif ultime, a savoir l’application integrate 
partout dans le monde de la resolution 1540 (2004). 
Pour s’adapter a cette nouvelle realite, il est important 
que le Comite 1540 tienne compte des nouveaux defis 
decoulant de la menace terroriste et des progres de 
la technologie. Le Comite doit egalement chercher 
a ameliorer l’assistance technique, notamment en 
renforgant le processus visant a apparier les demandes 
d’aide des Etats Membres et les offres d’assistance. 
Nous devons faire tout notre possible pour encourager 
les Etats Membres a soumettre leurs rapports sur la mise 
en oeuvre nationale de la resolution 1540 (2004). Cela 
s’applique en particulier aux quelques Etats qui n’ont 
toujours pas soumis de rapport national. 

Il reste encore beaucoup a faire, mais le Comite ne 
doit pas etre seul a agir. En effet, les defis auxquels nous 
sommes confrontes sont bien trop importants pour que 
nous comptions simplement sur les 15 gouvernements 
reunis autour de cette table. Nous devons renforcer la 
cooperation regionale et internationale et sensibiliser 
la societe civile et l’industrie pour qu’elles appuient 
les efforts de mise en oeuvre. Chaque pays et chaque 
secteur a un role a jouer et nous devons etre prets a 
accepter leur aide. 


Certes, nous devons prendre toutes les mesures 
necessaries pour veiller a ce que ces armes terribles 
ne tombent entre les mains de terroristes, et nous ne 
devons jamais oublier non plus les allegations terribles 
et malheureusement de plus en plus nombreuses faisant 
etat de d’utilisation de ces armes par des acteurs 
etatiques. Le Royaume-Uni condamne sans reserve 
l’utilisation d’armes chimiques en toutes circonstances. 
Nous sommes particulierement horrifies par les rapports 
selon lesquels Kim Jong-Nam aurait ete tue avec l’agent 
VX en Malaisie au debut de cette annee. S’il etait avere 
qu’un agent neurotoxique interdit par la Convention sur 
les armes chimiques avait ete utilise a l’instigation d’un 
Etat, voila qui constituerait un autre rejet inquietant des 
normes internationales. 

Le Royaume-Uni a egalement conclu que 
le regime d’Assad a continue d’utiliser des armes 
chimiques contre son propre peuple - en violation du 
droit international et des regies de la guerre. Nous 
attendons avec interet de recevoir de nouveaux rapports 
de la Mission d’etablissement des faits de l’OIAC en 
Republique arabe syrienne. Une fois que nous aurons les 
resultats de ces enquetes, la communaute internationale 
devra envoyer une reponse unifiee. 

Je voudrais terminer en demandant au 
Comite 1540 de redoubler d’efforts. Le Royaume-Uni 
est determine a jouer son role pour veiller a ce que le 
Comite puisse s’acquitter de la tache essentielle qui 
l’attend. Le cout de l’echec, - laisser d’autres armes de 
destruction massive tomber entre les mains de ceux qui 
souhaitent semer le chaos est tout simplement trop lourd 
a porter. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous tenons a remercier la Bolivie, qui assume la 
presidence du Conseil et celle du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), d’avoir convoque le debat vital 
d’aujourd’hui. Je remercie egalement la Secretaire 
generate adjointe, M me Izumi Nakamitsu, et M. Joseph 
Ballard de leurs observations et rends hommage a leur 
volonte de veiller a ce que notre monde soit un monde 
plus sur. 

Le Kazakhstan appelle a la mise en oeuvre pleine et 
effective des resolutions 1540 (2004) et 2325 (2016), que 
nous considerons comme extremement importantes. Le 
respect de leurs dispositions exige des efforts concertes 
de la part de la communaute internationale. En effet, 
ces deux resolutions ont une contribution particuliere a 
apporter au renforcement de l’architecture internationale 
de non-proliferation. Notre pays a connu de premiere 
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main les consequences effroyables des essais d’armes 
de destruction massive et est determine a etre a l’avant- 
garde de la lutte mondiale contre leur proliferation et le 
risque de leur utilisation. II est plus important que jamais 
de veiller au strict respect de toutes les obligations liees 
a la prevention de la proliferation de ces armes et de 
ne menager aucun effort pour ameliorer les systemes 
nationaux de controle des materiaux qui pouvant servir 
a fabriquer des armes de destruction massive. 

Je voudrais avant toutes choses attirer l’attention 
du Conseil sur les mesures que nous avons prises et 
les activites specifiques que nous avons menees aux 
niveaux national et regional. 

Du fait de ses mesures tres strictes en matiere 
de surete nucleaire, le Kazakhstan figure parmi les 
20 premiers pays du monde aux niveaux de securite 
les plus eleves pour ce qui est de leurs installations et 
matieres nucleaires. Toutes nos installations nucleaires 
sont soumises au controle de l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA), auquel s’ajoutent des 
controles stricts de nos frontieres avec les pays voisins 
ainsi que de l’aviation et des autres modes de transport. 
La banque d’uranium faiblement enrichi de 1AIEA, 
qui sera inauguree le 29 aout au Kazakhstan, atteste 
clairement de l’engagement mondial a mettre fin a la 
proliferation de ces technologies sensibles. 

Des mesures concretes ont ete prises par le biais 
de l’lnitiative mondiale de reduction de la menace des 
Etats-Unis et du Centre de la securite energetique de 
la Federation de Russie pour assurer la securite des 
installations et matieres nucleaires au Kazakhstan et en 
Asie centrale. Au debut du mois de mai, le Kazakhstan 
a accueilli un seminaire de deux jours a Astana sur le 
renforcement de la surete des sources de rayonnement 
en vue de prevenir le trafic de matieres radioactives 
en Asie centrale. La participation de tous nos voisins a 
cet effort permettra d’assurer une bonne coordination 
de la collaboration regionale dans ce domaine. Tout 
recemment, le 12 mai, nous avons ouvert le premier 
centre regional de formation a la securite nucleaire a 
Almaty. Avec le soutien d’organisations internationales, 
telles que l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, INTERPOL et d’autres institutions specialises, 
ce centre jouera un role precieux en fournissant des 
competences techniques aux specialistes des domaines 
pertinents dans toute la region de lAsie centrale et 
au-dela. 

Deuxiemement, tout en saluant les progres 
considerables qui ont ete accomplis dans la mise en 


oeuvre des resolutions 1540 (2004) et 2325 (2016), 
nous devons reconnaitre qu’il reste encore beaucoup a 
faire. A cet egard, nous voudrions proposer les mesures 
clefs suivantes pour aller de l’avant. Nous sommes 
convaincus que le dialogue entre les differents pays, 
le renforcement des activites de sensibilisation et la 
mise a disposition de ressources financieres suffisantes 
contribueront grandement a assurer un controle strict 
de la mise en oeuvre des engagements nationaux 
decoulant des resolutions pertinentes de l’ONU. Etant 
donne qu’il est important de renforcer les capacites des 
Etats Membres, le Kazakhstan a decide de verser une 
contribution volontaire au Fonds d’affectation speciale 
pour les activites de desarmement a Techelle mondiale 
et regionale afin d’aider les Etats a honorer leurs 
obligations en vertu de la resolution 1540 (2004). 

Face a 1’evolution de la nature des risques 
de proliferation des armes de destruction massive, 
notamment l’utilisation par des acteurs non etatiques 
des progres rapides realises dans la science et la 
technologie, nous rappelons l’initiative que nous avons 
proposee concernant la mise en place au sein de l’ONU 
d’un registre des avancees scientifiques susceptibles de 
mener a la mise au point et au developpement d’armes de 
destruction massive, registre qui permettrait d’assurer 
le suivi de ces decouvertes dangereuses. Compte tenu 
du budget limite pour les voyages et les activites de 
sensibilisation a l’echelle regionale, nous pourrions 
egalement faire d’importants progres en creant des 
modules de formation en ligne, disponibles dans 
plusieurs langues sur le site Web du Comite 1540 pour 
differentes categories de fonctionnaires - legislateurs, 
decideurs, responsables de l’application des lois, agents 
de la police des frontieres et procureurs. Nous pensons 
que le manque de ressources et de personnel du Comite 
pourrait etre comble par les milieux universitaire, 
scientifique, technique et juridique. Ces derniers 
pourraient, en effet, fournir des contributions utiles 
sur les nouvelles tendances et prodiguer des formations 
sur l’etablissement de matrices, ainsi que les normes de 
verification et les evaluations. 

Enfin, je tiens a reaffirmer le ferme engagement 
du Kazakhstan en faveur de l’intensification des efforts 
deployes par la communaute internationale pour 
debarrasser le monde des armes de destruction massive. 
Pour ce faire, nous devons systematiquement renforcer 
et elargir le regime de non-proliferation, principalement 
dans le cadre de la resolution 1540 (2004). 
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M. Delattre (France) : Permettez-moi de vous 
remercier. Monsieur le President, en votre double qualite 
de President du Conseil et de President du Comite cree 
par la resolution 1540 (2004), de l’organisation de cette 
importante reunion. Je remercie egalement M me Izumi 
Nakamitsu et M. Joseph Ballard de leurs interventions 
tres eclairantes. 

Je precise enfin que la France s’associe au 
discours qui sera prononce par l’observateur de l’Union 
europeenne et soutient le discours prepare par l’Espagne 
au nom du Groupe des amis de la resolution 1540. 

Ces derniers mois ont vu les fondamentaux 
les plus elementaires de notre securite collective 
etre lourdement bafoues, en violation des regies 
auxquelles nous sommes tous attaches, et dont la 
resolution 1540 (2004) est un pilier. La proliferation 
des armes biologiques, chimiques, nucleaires et de leurs 
vecteurs, et le risque de leur utilisation par des acteurs 
non-etatiques sont devenus de dangereuses realites. Mais 
ne nous y trompons pas : les entailles repetees au regime 
de non-proliferation dont nous sommes les temoins en 
Asie, au Moyen-Orient, sont loin d’etre le monopole 
des acteurs non-etatiques et des groupes terroristes 
en particulier. En Asie, je pense au developpement a 
marche forcee des programmes nucleaire et balistique 
de la Coree du Nord et a l’agression a l’arme chimique 
en Malaisie survenue cet hiver. Mais c’est le cas aussi, 
nous le savons, au Moyen-Orient, notamment en Syrie 
ou l’emploi d’armes chimiques par le regime syrien 
et Daech a ete confirme par le Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies. C’est 
d’autant plus preoccupant que les souppons pesant sur la 
persistance potentielle de stocks en Syrie accroissent le 
risque de rendre ces substances chimiques toxiques plus 
accessibles a des groupes terroristes. 

Dans ce contexte delicat, nous devons plus que 
jamais accroitre notre mobilisation pour prevenir la 
proliferation des armes de destruction massive par tous 
et par les acteurs non-etatiques, en particulier. Cela passe 
d’abord par une meilleure prise en compte des risques 
d’instrumentalisation des progres technologiques a des 
fins proliferantes, sur lesquels le Comite 1540 doit se 
pencher. Qu’il me soit permis a cet egard de saluer le 
travail d’analyse et de sensibilisation mene par le Groupe 
d’experts qui appuie le Comite. 

Chacun d’entre nous doit naturellement s’efforcer 
d’intensifier et de calibrer ses efforts de mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004). Nous devons tous prevenir 


et reprimer le financement de la proliferation, securiser 
au maximum les biens et materiels sensibles sur nos 
territoires et renforcer les controles aux exportations, 
en particulier face aux risques d’instrumentalisation 
des technologies emergentes. La France, pour sa part, 
a modernise son dispositif juridique national de lutte 
contre la proliferation, qui criminalise les activites 
proliferantes et en reprime le financement. Mon pays 
est aussi particulierement implique dans la prevention 
des risques d’acquisition par des terroristes de matieres 
nucleaires sensibles et soutient les actions de l’Initiative 
mondiale de lutte contre le terrorisme nucleaire. Je 
mentionnerai aussi le role de l’Union europeenne, 
dont Faction de sensibilisation dynamique et constante 
contribue a alimenter cette logique de cooperation. Une 
nouvelle decision destinee a soutenir financierement la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) a hauteur 
de 2,6 millions d’euros a notamment ete adoptee le 
mois dernier. Nous nous felicitons egalement des autres 
actions deja entreprises ou qui ont ete annoncees, 
s’agissant notamment des ateliers regionaux de 
formation des points de contact de la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004). 

La somme de nos actions individuelles ne suffit 
cependant pas. Comme l’indique la note de concept, la 
resolution 1540 (2004) constitue une plateforme unique 
de cooperation. Nous devons la decliner par des actions 
concretes, par deux biais : en ancrant encore davantage 
la logique d’assistance et de cooperation a l’ceuvre, et 
en tenant compte ce faisant de la specificite de chaque 
pays concerne. En tant que Coordinatrice du Groupe de 
travail sur l’assistance, la France attache une importance 
particuliere au renforcement de sa dimension regionale, 
et a une mise en coherence accrue des besoins et de 
l’offre proposee. L’actualisation du formulaire-type de 
demande d’assistance, a laquelle a precede recemment 
le Comite, doit par exemple y contribuer. 

Enfin, nous devons prendre la mesure des defis 
actuels en renforpant les synergies avec les enceintes 
confrontees aux memes enjeux, au sein ou a l’exterieur 
de l’ONU, comme l’Agence internationale de l’energie 
atomique, l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques, l’Organisation mondiale des douanes, ou 
les regimes de controle des exportations : le Groupe 
des fournisseurs nucleaires, le Regime de controle de 
la technologie des missiles, dont la France assure le 
secretariat, l’Arrangement de Wassenaar et le Groupe de 
l’Australie, dont la reunion pleniere se tient justement a 
Paris cette semaine, du 26 au 30 juin. Ces interactions 
doivent etre encouragees et renforcees. Le Conseil peut 
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compter sur l’engagement resolu de la France sur cette 
question prioritaire. 

M. Lambertini (Italie) {parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, tout d’abord, je voudrais vous 
feliciter d’avoir organise ce debat qui tombe a point 
nomme, en votre qualite de President du Conseil de 
securite pour le mois de juin et de President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 

L’ltalie s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee par le Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. Nous nous associons egalement a la declaration 
qui sera prononcee par le representant de l’Espagne, 
M. Oyarzun Marchesi, au nom du Groupe des Amis de la 
resolution 1540. Je saisis cette occasion pour remercier 
l’Espagne pour le travail qu’elle a accompli au sein du 
Conseil la securite et a la tete du Groupe des Amis. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

Je tiens egalement a remercier la Secretaire 
generale adjointe, M me Nakamitsu, ainsi que M. Joseph 
Ballard de leurs exposes. 

Les resolutions 1540 (2004) et 2325 (2016) sont 
des piliers importants du dispositif international de non¬ 
proliferation et des instruments essentiels pour eviter que 
les matieres les plus dangereuses du monde ne tombent 
entre de mauvaises mains. Le rapport du Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies a etabli et confirme que des acteurs etatiques et 
non etatiques avaient utilise des armes chimiques. 

En raison des avancees rapides de la science et 
de la technologie et de la mondialisation des echanges 
commerciaux, logistiques et economiques, il est plus 
difficile pour les Etats de controler les activites de 
proliferation et plus facile pour les terroristes de 
tirer parti des reseaux criminels transnationaux pour 
acquerir des armes de destruction massive (ADM). A 
cet egard, il faut accorder plus d’attention aux transferts 
immateriels de technologie, tel qu’indique dans la 
resolution 2325 (2016) et dans le programme de travail 
du Comite 1540. Le renforcement de la cooperation 
et de l’echange d’experiences en matiere de controle 
des frontieres, de surveillance des flux financiers sur 
Internet et d’autres reseaux et de l’assistance juridique 
revet de plus en plus d’importance. De meme, il 
importe plus que jamais de renforcer la protection 
des infrastructures essentielles ayant trait a la non¬ 
proliferation des ADM face au risque croissant de 


cyherattaques. Il est imperatif pour les Etats Memhres 
d’appliquer efficacement les dispositions de cette 
resolution, de mettre en place des controles nationaux, 
de nommer des points de contact efficaces et de rester 
en contact avec les Comites competents. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour 
souligner la necessite d’assurer l’application universelle 
de la resolution 1540 (2004) et l’importance pour les 
Etats de presenter leurs premiers rapports nationaux 
sur la mise en oeuvre de la resolution. Meme si des 
progres louables ont ete accomplis, le regime de non¬ 
proliferation reste confronts a de menaces graves, et 
les evenements alarmants survenus recemment ont 
clairement demontre qu’aucun Etat n’est a l’ahri de ce 
danger. Notre travail au sein du Conseil de securite cette 
annee l’a demontre amplement. 

Tel que souligne lors de l’examen complet 
effectue l’an dernier, la fourniture d’une assistance 
technique demeure un element clef permettant de 
faciliter et de renforcer le respect par les Etats Membres 
de leurs obligations. A cet egard, nous nous felicitons 
de toutes les activites de sensibilisation menees par le 
Comite 1540 et de son engagement ferme a fournir une 
assistance en matiere de renforcement des capacites aux 
acteurs qui en ont le plus besoin, meme si ses ressources 
sont limitees, comme nous le savons tous. En notre 
qualite de President du Partenariat mondial contre la 
proliferation des armes de destruction massive et des 
matieres connexes, nous avons invite le Comite 1540 a 
nous faire un expose sur ses activites, en particulier en 
ce qui concerne l’Afrique, afin de mettre en evidence 
les besoins actuels et de faciliter la cooperation entre 
les donateurs et les beneficiaires potentiels ainsi que 
le Comite. Nous sommes prets a poursuivre cette 
cooperation avec le Comite 1540. 

L’an dernier, nous avons franchi un pas important 
dans le cadre de nos efforts visant a empecher les 
acteurs non etatiques d’acquerir et d’utiliser des armes 
de destruction massive. Il est essentiel de renforcer cet 
elan. Nous remercions la Bolivie de son leadership et de 
son engagement a la tete du Comite et nous Fassurons de 
notre plein appui. 

M me Guadey (Ethiopie) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais feliciter la Bolivie d’avoir 
organise le debat d’aujourd’hui et pour le leadership 
dont elle fait preuve a la tete du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004). Nous voudrions egalement 
remercier M me Izumi Nakamitsu et M. Joseph Ballard 
de leurs exposes. 
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L’Ethiopie s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par le representant de la Republique 
bolivienne du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

L’Ethiopie salue les progres enregistres dans 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et des 
resolutions ulterieures visant a prevenir la proliferation 
des armes de destruction massive (ADM) et de leurs 
vecteurs au profit des acteurs non etatiques. Toutefois, 
nous notons avec une vive preoccupation la persistance 
du risque de proliferation, en particulier compte tenu 
des informations faisant etat de l’utilisation d’armes 
chimiques par les terroristes au Moyen-Orient. Ces 
informations illustrent clairement les graves menaces 
posees par la proliferation des ADM et de leurs 
vecteurs lorsqu’ils tombent entre les mains d’acteurs 
non etatiques. 

En ce qui concerne la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) et des resolutions ulterieures 
du Conseil, notamment la resolution 2325 (2016), je 
voudrais mettre en exergue les quatre points suivants. 

Premierement, l’elimination du risque de 
proliferation des armes de destruction massive exigerait 
avant tout une interdiction totale et l’elimination des 
armes nucleaires, chimiques et biologiques. C’est pour 
cette raison qu’il importe d’ceuvrer a l’universalisation 
et a la mise en oeuvre integrate de la Convention 
sur les armes chimiques et de la Convention sur les 
armes biologiques. A notre avis, la conclusion des 
negociations en cours sur un instrument juridiquement 
contraignant interdisant la production et l’utilisation 
d’armes nucleaires - voire interdisant totalement ces 
armes-, aboutissant eventuellement a l’adoption d’un 
texte final juridiquement contraignant, contribuerait 
considerablement a attenuer le risque de proliferation 
des armes nucleaires au profit d’acteurs non etatiques. 

Deuxiemement, comme vous l’avez souligne dans 
votre allocution d’ouverture, Monsieur le President, 
pour empecher que des armes de destruction massive 
ne tombent entre les mains d’acteurs non etatiques, il 
faut adopter toute une serie de mesures legislatives et de 
mise en oeuvre leur interdisant de mettre au point, de se 
procurer, de fabriquer, de posseder, de transporter, de 
transferer ou d’utiliser des ADM ou leurs vecteurs. Pour 
prevenir les risques de proliferation, il est essentiel que 
les Etats Membres arretent des mesures coordonnees au 
niveau national en collaboration avec tous les acteurs 
competents, notamment les services de l’ordre, les 
douanes et le secteur financier. Ces efforts nationaux 


pourraient etre completes par des efforts a l’echelle 
regionale et internationale et etre appuyes par des 
programmes d’assistance dans le cadre du Comite 1540. 

Troisiemement, il serait egalement utile de 
renforcer la cooperation entre le Comite 1540 et les 
organisations regionales. Par exemple, le continent 
africain, dans le cadre de la Politique africaine commune 
de defense et de securite, a etabli que l’accumulation 
de stocks, la proliferation et la fabrication d’armes de 
destruction massive, notamment les armes nucleaires, 
chimiques et biologiques et leurs vecteurs, constituaient 
une menace exterieure commune a la securite 
continentale, car ces activites peuvent mettre en peril ou 
compromettre directement ou indirectement les efforts 
individuels et collectifs visant a garantir la securite au 
niveau du continent. C’est pourquoi il importe que le 
Comite resserre davantage sa cooperation avec l’Union 
africaine et ses Etats membres dans le cadre de la 
mise en oeuvre de la Politique africaine commune de 
defense et de securite et d’autres cadres regionaux, tels 
que le Traite sur une zone exempte d’armes nucleaires 
en Afrique. Une telle approche regionale permettrait 
au Comite d’identifier les priorites et les difficultes 
propres a chaque region et sous-region et de renforcer 
par consequent son appui et son assistance. 

Le renforcement de la cooperation aux niveaux 
regional et international dans le cadre du Comite 1540, 
notamment par le biais de programmes d’assistance et 
de l’echange d’informations et de pratiques optimales, 
est tres important. A cet egard, nous nous felicitons des 
trois cours de formation dispenses aux points de contact 
du Comite 1540. Nous encourageons aussi le Comite a 
explorer d’autres mecanismes pour renforcer son appui 
aux Etats Membres et aux organisations regionales, en 
application du paragraphe 9 du programme de travail du 
Comite 1540. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que 
l’Ethiopie est determinee a continuer de prendre toutes 
les mesures necessaires pour empecher la proliferation 
des armes de destruction massive et eviter qu’elles 
tombent entre les mains d’acteurs non etatiques, et de 
mettre pleinement en oeuvre la resolution 1540 (2004) 
ainsi que les resolutions ulterieures du Conseil de 
securite sur cette question, notamment en renfor9ant le 
cadre juridique et administratif interdisant la mise au 
point, l’acquisition, la possession, le developpement, 
le transport, le transfert ou l’utilisation d’armes de 
destruction massive par des acteurs non-etatiques. 
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M. Bessho (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence bolivienne 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui. Je tiens 
aussi a remercier les deux intervenants, M me Izumi 
Nakamitsu et M. Joseph Ballard, de leurs exposes clairs 
et instructifs. 

Le Japon s’associe a la declaration conjointe que 
doit faire tout a l’heure le representant de l’Espagne au 
nom du Groupe des Amis de la resolution 1540 (2004). 

Le Japon se felicite une fois encore de l’adoption 
de la resolution 2325 (2016) en decembre dernier. 
Mais nous devons rester sur nos gardes et reconnaitre 
la menace posee presentement par la proliferation des 
armes de destruction massive, notamment le programme 
de developpement d’armes nucleaires et de missiles 
balistiques de la Coree du Nord, qui a atteint un nouveau 
niveau. Ces activites represented une violation flagrante 
des resolutions du Conseil de securite et posent un defi 
clair au regime de non-proliferation international. Cela 
est tout simplement inacceptable. Le Japon demande 
instamment a la Coree du Nord de s’abstenir d’autres 
provocations et violations et de se conformer pleinement 
et de bonne foi aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, notamment les resolutions 2321 (2016) et 
2270 (2016), et d’honorer ses autres engagements. 

La menace posee par la proliferation des armes de 
destruction massive est aussi manifeste en Syrie, avec 
l’emploi reel d’armes chimiques. Le Japon condamne 
fermement ces actes, qui sont inadmissibles en 
toutes circonstances. 

Face a ces menaces claires et presentes, les 
Etats ont le droit de se premunir et de premunir 
leurs populations en renforgant les mesures de non¬ 
proliferation aux niveaux international et national. Des 
acteurs malveillants sont en train d’utiliser a mauvais 
escient les progres scientifiques et technologiques et le 
developpement du commerce international a des fins 
de proliferation. Les activites de proliferation doivent 
etre empechees quel que soient le moment et le lieu ou 
elles sont menees. Les Etats doivent tous faire preuve 
de vigilance, car leurs ressortissants, individus ou 
entries peuvent a leur insu devenir complices d’activites 
de proliferation. Le Japon est fermement convaincu 
qu’il est imperatif de favoriser la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), plus particulierement le respect 
des obligations enoncees dans la resolution relatives 
aux controles internes et a l’exportation. Je voudrais 
reaffirmer que la resolution 2325 (2016) invite les Etats 


qui ne Font pas encore fait a commencer a mettre au 
point des listes de controle nationales effectives. 

Lerenforcementdescapacitesdel’Etatestessentiel 
pour poursuivre la mise en oeuvre, car la proliferation 
peut provenir du maillon le plus faible. Le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) et 
son Groupe d’experts peuvent aider les Etats a renforcer 
leur systemes nationaux de non-proliferation, par 
exemple, en mettant a leur disposition les competences 
techniques necessaries pour elaborer des plans d’action 
nationaux et definir les besoins reels en matiere 
d’assistance. Faciliter les echanges directs entre les 
Etats Membres et le Comite favorisera fortement la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

Cette annee, le Japon a verse 1 million de dollars 
au Fonds d’affectation speciale pour appuyer les activites 
du Comite 1540. Une portion non negligeable de ce 
montant servira a financer ces types d’echanges directs. 
Le Japon prie instamment les Etats interesses de prendre 
contact avec le Comite et serait aussi heureux de relayer 
tout message au Comite en tant que Coordonnateur du 
Groupe de travail sur le suivi et la mise en oeuvre au 
niveau national. 

Au vu des conditions de securite qui prevalent 
aujourd’hui, il nous faut d’urgence renforcer le regime 
de non-proliferation aux niveaux mondial, regional et 
national. Le Japon continuera d’appuyer activement 
ces efforts. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie la Bolivie d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui. Je voudrais remercier de leurs exposes 
M me Izumi Nakamitsu, Secretaire generale adjointe et 
Flaut-Representante pour les affaires de desarmement, et 
M. Joseph Ballard, de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques. 

La Chine salue le role joue par la Bolivie en tant 
que President du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004). La non-proliferation des 
armes de destruction massive et leurs vecteurs pese 
sur la paix, la securite et la stability internationales. 
C’est un defi commun et une tache majeure pour la 
communaute internationale ainsi qu’une composante 
essentielle de la gouvernance mondiale. Ces dernieres 
annees, grace aux efforts conjoints de la communaute 
internationale, le consensus international sur la non¬ 
proliferation s’est renforce et s’est approfondi et les 
mecanismes pertinents ont continue de s’ameliorer. Les 
pays ont accelere le renforcement de leurs capacites en 
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matiere de non-proliferation et resserre leur cooperation 
dans ce domaine. 

S’appuyant sur l’experience acquise par le passe 
en matiere de non-proliferation internationale, nous 
pouvons tirer les quatre enseignements suivants. 

Premierement, viser a garantir une securite 
commune pour tous est un moyen fondamental de 
promouvoir la non-proliferation internationale. Creer 
un environnement international pacifique et stable, 
mettre en place une architecture de securite marquee 
par l’equite, la justice et les contributions conjointes 
et des avantages partages, et s’attacher a garantir une 
securite commune pour tous les pays represented la 
garantie ultime de l’elimination des forces motrices du 
terrorisme et de la proliferation. 

Deuxiemement, la justice et l’equite sont des 
principes fondamentaux de la promotion de la non¬ 
proliferation internationale. L’unilateralisme, le deux 
poids deux mesures et les pratiques discriminatoires 
sont prejudiciables a l’autorite et a l’efficacite du regime 
de non-proliferation international. Tout en s’acquittant 
de leurs obligations en matiere de non-proliferation, les 
pays ont le droit de jouir pacifiquement des fruits du 
developpement scientifique et technologique. 

Troisiemement, tirer parti du role du regime 
de non-proliferation est une garantie importante de la 
promotion de la non-proliferation internationale. La 
menace posee par les armes de destruction massive ne 
connait aucune frontiere. Sur la base de la participation 
universelle et de la consultation democratique entre les 
pays, la coordination des efforts de non-proliferation 
menes par l’ONU et les organisations internationales 
competentes peut aider a renforcer et a optimiser le 
regime de non-proliferation. 

Quatriemement, le dialogue et la cooperation sont 
les moyens les plus efficaces pour promouvoir la non¬ 
proliferation internationale. L’affrontement, l’accent mis 
sur les sanctions et les pressions exercees ne peuvent 
conduire qu’a l’escalade et a l’extension des conflits, ce 
qui exacerberait encore plus le risque de proliferation. 
Le dialogue, les consultations et la recherche d’un 
reglement pacifique des problemes brulants de la region 
en matiere de proliferation, par des moyens politiques 
et diplomatiques, peuvent produire des resultats plus 
durables et efficaces. Ces dernieres annees, la situation 
internationale en matiere de non-proliferation est 
demeuree serieuse du fait que certains problemes 
brulants de la region en matiere de proliferation defient 


toute solution. Le progres technologique a abaisse le seuil 
de la proliferation et le risque s’est accru que des acteurs 
non etatiques, surtout des terroristes, n’acquierent des 
ADM et les materiels connexes. 

La communaute internationale doit ceuvrer de 
concert et mieux reussir dans les domaines suivants de la 
gouvernance mondiale en matiere de non-proliferation. 

Premierement, il nous faut mettre en place un 
consensus politique et un processus en vue de remedier 
tant aux symptomes qu’aux causes fondamentales 
du probleme. II nous faut abandonner la mentalite de 
la Guerre froide; instaurer un nouveau concept de 
securite commune, integree, cooperative et durable; 
ameliorer l’environnement securitaire de tous les pays; 
et eliminer les pepinieres d’activites de terrorisme et de 
proliferation aussitot que possible. En meme temps, il 
est necessaire de remplir en totalite les obligations en 
matiere de non-proliferation et l’engagement politique 
pris en la matiere, ainsi que de nous engager a combattre 
les menaces actuelles de proliferation. 

Deuxiemement, il nous faut affermir la 
responsabilite nationale et edifier une ligne de defense 
contre la proliferation. Les gouvernements portent 
la responsabilite premiere de la non-proliferation. Il 
nous faut fournir un appui aux pays - en fonction de 
leur situation specifique - dans leurs efforts pour 
formuler des politiques de non-proliferation, ameliorer 
les systemes juridiques et reglementaires de non¬ 
proliferation et renforcer encore davantage les capacites 
en matiere d’imposition des regies legales visant la non¬ 
proliferation, cela dans le but d’edifier une solide ligne 
de defense. 

Troisiemement, il nous faut elargir la 
cooperation internationale et ameliorer la capacite de 
non-proliferation. Tous les pays doivent activement 
participer a la gouvernance mondiale en matiere de 
non-proliferation, tout en garantissant le respect de la 
souverainete de tous les pays pratiquant des echanges et 
un apprentissage mutuel, aussi bien qu’une cooperation 
pragmatique, dans un esprit ouvert, inclusif, de benefice 
commun et gagnant-gagnant, de maniere a ameliorer la 
capacite de tous les pays en matiere de non-proliferation. 
Le besoin qu’ont les pays en developpement des systemes 
internationaux sur ce point doit etre satisfait. 

Quatriemement, il nous faut adopter une approche a 
axes multiples pour appliquer la resolution 1540 (2004) de 
maniere complete et efficace. La resolution 1540 (2004) 
a ete la premiere de ce genre adoptee par le Conseil de 
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securite concernant expressement la non-proliferation et 
elle repre sente la conception de la non-proliferation que 
se font tous les pays. Le Comite cree en application de 
la resolution 1540 (2004) doit s’en tenir strictement au 
mandat que cette resolution lui a confere, continuer de 
faire progresser l’esprit de cooperation, mettre l’accent 
sur le renforcement de sa fonction d’assistance de 
maniere a accroitre la prise de conscience et la capacite 
des Etats Membres s’agissant d’appliquer la resolution, 
et promouvoir la cooperation internationale en matiere 
de non-proliferation. 

La Chine s’oppose resolument a la proliferation 
des ADM et de leurs vecteurs et a toujours strictement 
rempli ses obligations internationales en matiere de 
non-proliferation. Nous avons pris une part active a 
la cooperation regionale et internationale en matiere 
de non-proliferation, travaille durement a promouvoir 
le reglement politique des problemes brulants dans le 
domaine de la non-proliferation et soutenu l’ONU tout 
en jouant un role clef a cet egard. 

En septembre 2015 a Qingdao, la Chine, en 
cooperation avec le Comite 1540, a accueilli le premier 
cours de formation destine aux points de contact dans 
la region Asie-Pacifique, qui a donne des resultats 
positifs. En aout prochain, la Chine, de nouveau en 
cooperation avec le Comite 1540, accueillera un 
autre cours de formation. Nous croyons que ce cours 
jouera un role constructif s’agissant d’aider les parties 
concernees a se doter d’une capacite dans le domaine 
de la non-proliferation. La Chine continuera a travailler 
avec toutes les parties pour contribuer a 1’amelioration 
du regime international de non-proliferation, au 
renforcement de la gouvernance mondiale en matiere de 
non-proliferation, et a la preservation de la paix et de la 
securite internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je voudrais 
rappeler a tous les orateurs qu’ils doivent limiter 
leur declaration a quatre minutes au maximum afin 
de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations qui ont prepare une longue 
declaration sont invitees a distribuer une copie du texte 
et a en prononcer une version abregee. 

Je tiens aussi a informer toutes les personnes 
concernees qu’avec l’assentiment des membres du Conseil 
de securite, je suspendrai la seance entre 13 et 14 heures. 

Je souhaite maintenant la bienvenue au Ministre 
des affaires etrangeres du Montenegro et lui donne 
la parole. 


M. Darmanovic (Montenegro) {parle en 
anglais ) : Je tiens a remercier la presidence bolivienne 
d’avoir organise cet opportun debat public sur les efforts 
mondiaux tendant a prevenir la proliferation des armes de 
destruction massive (ADM) par les acteurs non etatiques 
et d’avoir prepare une note d’information (S/2016/1038). 
Je remercie egalement les auteurs d’exposes de leur 
contribution au debat actuel. 

Le Montenegro s’associe a la declaration qui sera 
prononcee au nom de l’Union europeenne, ainsi qu’a la 
declaration qui sera prononcee au nom du Groupe des 
amis de la resolution 1540 (2004). Je souhaite toutefois 
presenter quelques observations additionnelles a 
titre national. 

Nous avons vu quels effets comportent les essais 
d’armes nucleaires sur les plans securitaire, sanitaire, 
environnemental et social. Le programme nucleaire 
de la Republique populaire democratique de Coree et 
les progres technologiques ulterieurs a prevoir dans 
sa quete d’une capacite nucleaire militaire menacent 
gravement la paix et la securite internationales. Le 
Montenegro condamne dans les termes les plus vifs les 
violations repetees des resolution pertinentes du Conseil 
de securite commises par la Republique populaire 
democratique de Coree. L’utilisation alleguee d’armes 
chimiques en Syrie, en Iraq et en Malaisie, ainsi que 
l’existence possible de capacites residuelles sur le 
territoire syrien, aggravent le risque de proliferation de 
ces armes et le risque qu’elles ne tombent entre les mains 
de groupes terroristes. II nous faut regarder en face 
le fait que cette menace imminente exige notre action 
immediate de maniere a en eviter les consequences a 
l’echelle mondiale. 

Le Montenegro appuie le programme mondial de 
pleine application de la resolution 1540 (2004), comme 
il est enonce dans la resolution 2325 (2016). Au niveau 
national, nous adoptons une approche active et globale 
s’agissant de contribuer autant que nous le pouvons aux 
efforts regionaux visant a affronter cette urgente menace. 
En tant qu’Etat partie a tous les accords et instruments 
internationaux clefs concernant la proliferation des 
ADM et leurs vecteurs, le Montenegro s’est dote d’un 
solide cadre national et de capacites administratives et 
institutionnelles pour repondre efficacement a la menace. 
Nous sommes le premier pays des Balkans occidentaux 
a adopter une strategic visant la non-proliferation des 
ADM pour la periode 2016-2020. Au Montenegro, par 
l’application de cette strategic et celle de tous les plans 
d’action connexes - y compris le plan d’action relatif 
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a la resolution 1540 (2004) et le plan d’action relatif 
aux armes chimiques, biologiques, radiologiques et 
nucleates -notre objectif majeur est de prendre un 
certain nombre de mesures au niveau national qui 
garantissent le plein respect des resolutions du Conseil 
de securite, contribuant ainsi aux efforts regionaux pour 
repondre a cette menace. 

Conscients du fait que la proliferation des armes 
de destruction massive est etroitement liee a d’autres 
aspects de la maitrise des armements en general, nous 
portons notre attention sur l’application effective de la 
legislation et sur la mise en place d’un controle interne. 
Dans ce contexte, nous avons un systeme efficace de 
controles a l’exportation tout en prenant en consideration 
d’autres mesures comme celles concernant les transferts 
immateriels de technologie et d’autres questions 
appelant une vigilance particuliere, notamment le 
transfert d’installations, d’equipement, de technologie et 
de materiels nevralgiques pouvant servir a l’utilisation 
d’armes nucleaires ou autres engins explosifs. 

Nous sommes fermement convaincus que l’accent 
mis sur l’universalite des dispositions internationales 
relatives a la non-proliferation des ADM tient au fait 
que meme les petits Etats qui ne possedent pas de 
capacites ni d’industries nucleaires occupent une place 
importante dans l’architecture de securite, qui vise a 
controler l’utilisation de materiels nevralgiques a des 
fins pacifiques. 

La menace de proliferation des armes de 
destruction massive par des acteurs non etatiques 
concerne le monde entier et elle exige une reaction 
aux niveaux national, regional et international. Nous 
avons la certitude que c’est seulement grace aux efforts 
conjoints de la communaute internationale, notamment a 
une cooperation accrue entre l’ONU et les organisations 
internationales et regionales competentes, ainsi 
qu’entre les comites pertinents du Conseil de securite 
et avec la participation active de toutes les parties 
interessees - parlementaires, societe civile, industrie et 
universites - qu’il est possible d’affronter cette menace 
gravement preoccupante. Le Montenegro se tient pret a 
contribuer davantage a cet egard. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Panama. 

M me Flores Herrera (Panama) {parle en 
espagnol) : Permettez-moi en premier lieu, Monsieur 
le President, de rendre hommage a la fapon dont vous 
dirigez les travaux du Conseil durant ce mois et de 


vous remercier du document de reflexion que vous 
nous avez propose pour ce debat pertinent. Nous 
remercions egalement M me Nakamitsu et M. Ballard 
des exposes qu’ils ont faits en debut de seance, laquelle 
seance porte une nouvelle fois a l’attention du Conseil 
la preoccupation que suscite la menace croissante 
impliquee par les risques de proliferation des armes de 
destruction massive au plan mondial. 

Le Panama s’associe aux declarations qui seront 
faites par le Representant permanent de l’Espagne au 
nom du Groupe des Amis de la resolution 1540 (2004), 
et par le Representant permanent de la Republique 
bolivarienne du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

En tant que pays pleinement attache au 
renforcement du regime de desarmement et de non¬ 
proliferation, nous reaffirmons notre attachement a 
la resolution 2325 (2016) et a une lutte active menee 
contre la proliferation des armes nucleaires, chimiques 
et biologiques et de leurs vecteurs, car nous sommes 
convaincus qu’elles font peser une grave menace sur 
la paix et la securite internationales, en particulier 
lorsqu’elles se trouvent aux mains d’acteurs non etatiques. 

Le Panama accorde une importance particuliere 
au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et 
a la resolution 1540 (2004), car ils represented les seuls 
instruments multilateraux juridiquement contraignants 
actuellement en vigueur en matiere de desarmement et 
de non-proliferation nucleaires au niveau mondial. En 
tant que membre du Reseau Securite humaine, dont nous 
avons recemment assume la presidence, nous plaidons 
en faveur de la securite de tous les citoyens du monde et 
de leur droit a vivre librement et dignement, a l’abri des 
menaces, afin qu’ils puissent donner la pleine mesure 
de leur potentiel humain, et pour defendre ce principe, 
nous sommes tenus de combattre la menace barbare que 
posent les armes de destruction massive. 

En fevrier, l’Amerique latine et les Caraibes 
ont celebre le cinquantieme anniversaire du Traite 
de Tlatelolco, le premier accord regional privilegiant 
le desarmement et la non-proliferation des armes 
nucleaires, qui a porte creation de la premiere zone 
exempte d’armes nucleaires, laquelle existe toujours. 
Aujourd’hui, grace au leadership eprouve de notre 
region, nous nous felicitons des avancees enregistrees 
par la Conference des Nations Unies pour la negociation 
d’un instrument juridiquement contraignant visant a 
interdire les armes nucleaires en vue de leur elimination 
complete, qui, nous en sommes certains, sera menee 
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a bon port par l’Ambassadrice Ellayne White, du 
Costa Rica. 

Le Panama a prouve son attachement a la non¬ 
proliferation en 1999, en adherant au Traite d’interdiction 
complete des essais nucleaires et, 21 ans apres son 
adoption, demande instamment que des efforts soient 
deployes en vue de son universalisation et son entree en 
vigueur, grace a un engagement de tous les Etats, sans 
criteres ou exceptions. Bien que le Panama n’importe 
pas, ne produise pas, ne gere ni ne stocke d’armes 
de destruction massive ou d’armes nucleaires, nous 
avons pleinement conscience des nouvelles tendances 
de proliferation decoulant des progres scientifiques 
et technologiques et du commerce international que 
pourraient maitriser et exploiter des acteurs non 
etatiques; c’est ce qui explique les mesures concretes 
que nous prenons et renfor?ons. 

En tant que centre nevralgique de la logistique et 
des transports internationaux, et ce, d’autant plus depuis 
que le canal de Panama a ete elargi, nos defis et nos 
responsabilites s’en sont trouves accrus, et c’est pourquoi 
nous encourageons les efforts visant a contribuer a 
une meilleure application de la resolution 1540 (2004). 
Notre emplacement geographique, nos deux facades 
oceaniques et les avantages du Panama en matiere 
de connectivity sont certes des atouts mais ils sont 
egalement un defi de securite auquel nous sommes en 
train de nous attaquer. 

Nous nous sommes efforces de nous doter d’une 
legislation moderne qui nous permette de prevenir, de 
combattre et de reprimer le financement du terrorisme 
et de la proliferation des armes de destruction massive. 
Nous avons adopte un plan d’action national pour 
l’application de la resolution 1540 (2004) sur la periode 
2016-2019, de sorte que la reglementation des matieres 
a double usage puisse etre effective. Nous avons mis en 
place un Conseil national de coordination pour la lutte 
contre le terrorisme, une instance interinstitutionnelle 
qui beneficie de l’accompagnement d’experts 
internationaux, aussi bien de l’Organisation des 
Etats americains que de l’ONU. En outre, le Panama 
est membre du Programme mondial de controle des 
conteneurs, une initiative de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime et de l’Organisation mondiale 
des douanes destinee a faciliter l’echange d’informations 
et la cooperation entre les pays participants, en vue de 
reduire l’utilisation de conteneurs maritimes aux fins de 
criminalite transnational organisee. Au plan regional, 
le Panama preside le Comite interamericain contre 


le terrorisme, dans le cadre duquel nous aspirons a 
poursuivre et renforcer une collaboration constructive 
qui nous semble fondamentale pour affronter ce 
terrible defi. 

Mon gouvernement condamne energiquement 
les tirs realises recemment par la Republique populaire 
democratique de Coree, car ils constituent une violation 
flagrante des resolutions du Conseil et ne font qu’attiser 
les tensions dans la region. A cet egard, nous avons 
reaffirme que la fabrication et l’utilisation d’armes 
nucleaires ne sauraient continuer de servir d’outil 
politique pour assurer la repartition du pouvoir dans 
le monde. Les incidences humanitaires des armes 
nucleaires sont irreversibles et incommensurables. Le 
developpement international de ces armes se mesure 
non seulement a l’aune du nombre de vies humaines 
directement touchees, mais aussi a celle du detournement 
de ressources qui empeche de concretiser les aspirations 
de l’humanite au bien-etre, et nous ne pouvons pas 
continuer a esquiver cette responsabilite. 

Je voudrais, pour terminer, souligner combien il 
importe de conserver une approche multidimensionnelle 
de la securite qui tienne compte du lien qui unit droits 
de l’homme et developpement, car c’est indispensable 
pour edifier un monde pacifique et sur. Le desarmement 
nucleaire doit etre un imperatif mondial qui, grace 
a la volonte politique necessaire, peut promouvoir 
la paix, en liberant des milliards de dollars pour le 
developpement durable. Dans ce sens, les engagements 
exprimes ici nous incitent a poursuivre ce combat, qui 
est un combat pour l’humanite, pour l’avenir et pour les 
generations actuelles et futures, comme les jeunes qui 
m’ont accompagnee aujourd’hui et qui participent a la 
reunion sur l’education convoquee par le President de 
1’Assemblee generale, dans le cadre de leur action pour 
ameliorer la qualite de l’enseignement au Panama. 

Vous pouvez, Monsieur le President, compter sur 
l’appui constant du Panama pour faire en sorte que le 
Comite cree par la resolution 1540 (2004) continue de 
s’acquitter de son mandat primordial, a savoir encourager 
les efforts mondiaux de lutte contre la proliferation des 
armes de destruction massive sous tous ses aspects. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Labbe (Chili) {parle en espagnol) : Nous 
remercions le Representant permanent de l’Etat 
plurinational de Bolivie, l’Ambassadeur Sacha Llorentty 
Soliz, en sa double qualite de President du Conseil 
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de securite et de President du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), d’avoir convoque cet important 
debat sur la non-proliferation des armes de destruction 
massive et les acteurs non etatiques. 

Nous apprecions egalement les exposes presentes 
par la Secretaire generale adjointe et Haut-Representante 
pour les affaires de desarmement, M me Izumi Nakamitsu, 
et par le haut responsable du Bureau des strategies et 
des politiques de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques, M. Joseph Ballard. 

Le Chili s’associe a la declaration que prononcera 
le representant de l’Espagne au nom du Groupe des 
Amis de la resolution 1540 (2004). 

Le present debat ne pourrait pas etre plus opportun, 
puisqu’il intervient alors que, dans ce meme batiment, 
est en train d’etre negocie un traite visant a interdire 
les armes nucleaires, la derniere categorie d’armes de 
destruction massive, qui, bien que contrevenant au droit 
international, et en particulier au droit international 
humanitaire, n’est toujours pas expressement interdite 
par une convention. Ce traite contribuera sans aucun 
doute a renforcer le dispositif mondial de desarmement 
et de non-proliferation. 

De meme, l’un des elements essentiels de cette 
architecture est la resolution 1540 (2004), adoptee 
a l’unanimite le 28 avril 2004, et qui represente un 
jalon historique auquel le Chili a contribue, puisqu’a 
cette date, mon pays etait membre non permanent du 
Conseil de securite. II s’agit en effet de la premiere 
resolution du Conseil qui, en vertu du Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies, a mis en place des mesures 
concretes pour lutter contre la proliferation des armes de 
destruction massive et leurs vecteurs parmi les acteurs 
non etatiques. En ce sens, la resolution 1540 (2004) 
est aujourd’hui un outil d’une importance capitale, car 
elle fournit un cadre de travail specifique pour que les 
Etats puissent lutter plus efficacement contre la menace 
terroriste liee a la proliferation de ces armes. 

De meme, nous apprecions tres particulierement 
le document final sur l’examen approfondi de l’etat 
d’avancementde l’applicationde la resolution 1540 (2004) 
(S/2016/1038, annexe), realise sous la presidence 
espagnole et approuve dans la resolution 2325 (2016) du 
Conseil de securite adoptee le 15 decembre 2016. 

II importe de souligner que les tendances 
mondiales actuelles contribuent a intensifier les menaces 
de proliferation. Ainsi, par exemple, la mondialisation 
et l’augmentation du commerce de composants et du 


transbordement, la rapidite des avancees technologiques 
et la facilitation du transfert immateriel, les societes 
ecrans, les reseaux de fournisseurs a l’etranger ainsi 
que les reseaux de distribution du marche noir sont des 
aspects dont il faut prendre en compte pour mettre en 
oeuvre des mesures efficaces permettant de lutter contre 
la proliferation d’armes de destruction massive et les 
composants a double usage. 

Les controles strategiques sont essentiels pour 
empecher que d’importantes technologiques ne tombent 
dans les mains d’acteurs non etatiques. Les vecteurs de 
la proliferation s’attaquent aux faiblesses des chaines de 
controle et de distribution commerciale. C’est pourquoi 
la resolution 1540 (2004) etablit que les Etats doivent 
adopter et mettre en oeuvre des mesures efficaces de 
controles nationaux afin d’empecher la proliferation des 
armes de destruction massive et d’elements connexes. 

Nous sommes convaincus que le renforcement des 
capacites nationales, l’assistance et la cooperation sont 
indispensables pour progresser dans la mise en oeuvre 
des mesures existantes et dans l’examen des actions 
futures. A cette fin, le Chili, de concert avec le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
et le Bureau des affaires de desarmement, a organise, 
a Santiago entre le 24 et le 28 octobre de l’annee 
passee, un stage de formation a l’intention des points 
de contact d’Amerique latine et des Caraibes charges de 
son application. 

L’emploi d’armes chimiques ou de produits 
chimiques toxiques par des acteurs non etatiques n’est 
plus une simple menace; c’est devenu une inquietante 
realite, comme l’ont confirme les enquetes menees par 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques. 
Pour terminer, nous esperons que ses resultats 
dissuaderont ceux qui ont l’intention de continuer 
d’employer des armes chimiques a l’avenir. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant du Mexique. 

M. Gomez Camacho (Mexique) {parle en 
espagnol) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
ainsi que la Bolivie, pour avoir organise cette seance 
importante. Je tiens a commencer par repeter l’evidence. 
Nous devons intensifier notre reponse collective, en nous 
appuyant sur la cooperation et le droit international, pour 
affronter le risque croissant que pose l’emploi d’armes 
capables de donner lieu a une execution sommaire de 
communautes entieres en raison de leurs cruels effets 
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aveugles, et le risque qu’elles tombent dans les mains 
d’acteurs non etatiques et de terroristes. 

Le Mexique condamne categoriquement 
l’existence d’armes de destruction massive, y compris 
les armes nucleates, chimiques et biologiques, ainsi que 
leur emploi par n’importe quel acteur, dans n’importe 
quelle circonstance. La presente seance, qui coincide 
avec le cinquantieme anniversaire du Traite de Tlateloco, 
montre qu’un monde sans armes nucleaires est un objectif 
a notre portee. Comme l’indique la note de cadrage 
preparee pour la seance du Conseil consacree a cette 
question en decembre dernier (S/2016/1030, annexe), les 
progres extraordinaires de la science et de la technologie 
et le dynamisme du commerce international ne doivent 
pas representer de menaces pour notre securite. Notre 
defi est done de trouver un equilibre qui nous permette 
non seulement d’honorer nos engagements en matiere de 
non-proliferation, mais aussi d’eviter les obstacles qui 
entravent le commerce, la technologie et nos industries., 

En tant qu’acteur mondial responsable et pays 
qui stigmatise les armes de destruction massive, qui 
est egalement le premier beneficiaire mondial de 
l’investissement direct etranger dans son industrie 
aerospatiale et qui possede l’une des plus grandes 
industries chimiques au monde, le Mexique a mis en 
place un regime national de controle des exportations 
de biens a double usage afin d’articuler les efforts 
et d’engendrer des reponses fermes, flexibles et 
sophistiquees, qui nous permettent d’honorer nos 
obligations internationales, celles contractees au titre 
de la resolution 1540 (2004) et celles decoulant de 
notre appartenance a des regimes volontaires, comme 
l’Arrangement de Wassenaar, le Groupe de l’Australie et 
le Groupe des fournisseurs nucleaires. 

Cependant, ces efforts seront vains si nous 
ne beneficions pas du renforcement des capacites 
nationales de tous, si nous n’echangeons pas nos 
informations en temps reel et si nous ne collaborons pas 
en permanence avec les autres Etats. Dans le cadre de 
ces efforts, le role de chef de file joue par le Conseil 
de securite est fondamental, tout comme l’engagement 
des cinq membres permanents. La revision de la 
resolution 1540 (2004), realisee l’annee derniere par le 
Conseil sous la presidence espagnole (voir S/PV.7837), 
a mis en lumiere le besoin urgent d’intensifier notre 
lutte collective. 

II y a deux semaines, le Mexique, en collaboration 
avec l’Allemagne, le Groupe d’experts du Comite 1540 et 
le Bureau des affaires de desarmement, a organise sur 


son territoire une reunion couronnee de succes sur le 
Processus de Wiesbaden, afin de partager notre donnees 
d’experience et nos bonnes pratiques avec les pays qui 
forment, avec nous, l’Albance de l’ocean Pacifique 
plus le Bresil. Des representants de leurs industries 
ont participe a la sensibilisation au detournement des 
biens et technologies a double usage qui comportent un 
risque de proliferation. Ce sont des efforts importants 
qui prennent de plus en plus forme en Amerique latine 
et qui sont hautement necessaires pour vivre dans une 
region plus sure. 

Le multilaterabsme et les Nations Unies 
sont toujours essentiels pour affronter le risque de 
proliferation des elements d’armes de destruction 
massive, et fonder le monde sur que nous desirons tous. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Tenya Hasegawa (Perou) (parle en espagnol ): 
Je tiens a remercier M me Izumi Nakamitsu et M. Joseph 
Ballard pour leurs interessantes interventions de ce jour. 

Ma delegation s’associe a l’intervention que fera la 
representation permanente d’Espagne au nom du Groupe 
d’Amis de la resolution 1540 (2004). Nous voudrions 
nous aussi faire quelques observations a titre national. 

Ma delegation se felicite de cette occasion 
d’engager un dialogue sur la non-proliferation des armes 
de destruction massive, ainsi que des efforts deployes par 
la presidence du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004), assuree actuellement par l’Etat 
plurinational de Bolivie, pour renforcer la cooperation 
internationale sur cette question tres importante. 

Le Perou estime que la proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs represente l’une 
des menaces les plus graves pour la paix et la securite 
internationales. La situation s’est deterioree ces dernieres 
annees, car il est de plus en plus probable que des acteurs 
non etatiques, en particulier des groupes terroristes, 
mettent au point, acquierent ou utilisent ces armes et 
leurs vecteurs, ou a terme en fassent le commerce. La 
menace est reelle, comme nous l’avons vu dans des cas 
recents, et a ete facilitee par les progres rapides de la 
science et de la technologie ainsi que par l’expansion du 
commerce international. 

Conscient de la situation, le Perou s’est porte 
coauteur des resolutions 1540 (2004) et 2325 (2016), 
que nous estimons etre des instruments essentiels pour 
promouvoir lamise en oeuvre complete et l’universalisation 
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urgente des traites multilateraux visant a prevenir la 
proliferation des armes de destruction massive. En outre, 
nous estimons qu’il est imperatif d’elaborer et de mettre 
en oeuvre des legislations nationales afin de surveiller 
effectivement le commerce illicite de ces armes, de leurs 
composantes et de leurs vecteurs. 

A cet egard, nous voudrions souligner que le Perou 
a deploye des efforts considerables pour s’acquitter de 
ses obligations au titre des resolutions susmentionnees 
en matiere de surete nucleaire, de securite radiologique 
et de protection physique des matieres nucleates. Comme 
indique dans les rapports que nous avons soumis, nous 
avons adapte notre legislation et pris diverses mesures 
penales et administratives afin de garantir l’efficacite des 
controles migratoires et douaniers maritime s et aeriens. 

Le Perou estime, en outre, que les efforts visant a 
faire face au risque que ces armes tombent entre les mains 
d’acteurs non etatiques doivent aller de pair avec une plus 
grande cooperation aux niveaux regional et sous-regional, 
axee sur la prevention et sur le transfert de technologies a 
des fins pacifiques. C’est la position adoptee recemment par 
le Perou lors de la Conference regionale de rapprochement 
avec le secteur industriel sur la resolution 1540 (2004) a 
l’intention des pays de l’Alliance du Pacifique et du Bresil 
organisee par le Bureau des affaires de desarmement des 
Nations Unies a Mexico en juin dernier. 

De surcroit,il est indispensable de garantir des 
mesures claires, previsibles et coherentes de la part des 
organes charges de mettre en oeuvre le regime de non¬ 
proliferation, en particulier le Conseil de securite. Une 
autre difficulty a laquelle se heurte le regime juridique 
international sur cette question est la necessite imperative 
d’eliminer les armes de destruction massive actuellement 
detenues par divers Etats. C’est une aspiration de longue 
date de la communaute internationale, dont la realisation 
necessitera une plus grande participation de la societe 
civile et de la communaute scientifique, y compris les 
organisations non gouvernementales, dans le cadre de 
nos efforts pour promouvoir la comprehension et la 
sensibilisation concernant les obligations assumees par 
les Etats en vertu de la resolution 1540 (2004) et autres 
instruments connexes. 

Enfin, le Perou reaffirme son engagement 
indefectible a respecter les normes internationales visant 
a garantir la non-proliferation des armes de destruction 
massive et a deployer les efforts de cooperation et de 
coordination internationales concomitants, l’objectif 
ultime etant de mettre le monde a l’abri de la menace de 
ces armes redoutables. 


Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Roet (Israel) (parle en anglais ) : La menace 
alarmante que pose la proliferation des armes de 
destruction massive (ADM) a des acteurs non etatiques 
continue de croitre. Les progres de la science et de la 
technologie, conjugues a la nature evolutive du terrorisme, 
posent des defis sans precedent. 

Pour enrayer la proliferation des armes nucleaires, 
chimiques et biologiques parmi des acteurs malveillants, 
le Conseil de securite a adopte la resolution 1540 (2004), 
le seul document juridiquement contraignant consacre 
specifiquement a la non-proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs par des acteurs 
non etatiques, en particulier des terroristes. Israel 
comprend bien la gravite de cette question, car nos 
citoyens vivent sous une menace constante, a la fois 
classique et non classique. De ce fait, nous considerons 
que la non-proliferation des armes de destruction massive 
est une priorite absolue. 

Depuis quelques annees, la norme absolue contre 
l’emploi des armes chimiques a ete erodee et contestee 
a maintes reprises. Les Etats en faillite ont transforme 
la region du Moyen-Orient en un terrain fertile pour les 
terroristes. L’imprudence de certains Etats a aggrave 
la menace de la proliferation des ADM a des acteurs 
non etatiques. 

L’utilisation systematique d’armes chimiques par 
le regime d’Assad a incite des terroristes et des acteurs 
non etatiques a se procurer le materiel et le savoir-faire 
necessaires pour produire et deployer des ADM. II est 
done clair que la responsabilite de la proliferation des 
armes chimiques en Syrie incombe a Assad. 

Le Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques et de 
l’Organisation des Nations Unies a constate que le regime 
d’Assad et Daech sont tous deux coupables d’employer des 
armes chimiques contre des civils innocents. L’automne 
dernier, apres que le Mecanisme d’enquete conjoint a 
conclu que le regime syrien etait responsable de trois 
attaques chimiques, certains membres de la communaute 
internationale avaient espere que cette conclusion 
dissuaderait Assad de continuer a mener ces horribles 
attaques. Mais, malheureusement, ils se sont trompes. 

Le 4 avril, a 6 h 30, le regime d’Assad a lance sur 
la population de Khan Chei'khoun, une petite ville situee 
dans la zone de Hama, des frappes aeriennes contenant du 
gaz sarin. Comme l’a dit un premier intervenant : 
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« J’ai vu quelque chose que je n’avais jamais vu 
de ma vie... des enfants tentant avec beaucoup de 
peine de respirer, de la salive et de Fecume leur 
sortant de la bouche et du nez ». 

Avec environ 100 personnes tuees et des centaines 
d’autres blessees, l’attaque de Khan Cheikhoun est 
le dernier exemple en date des violations repetees 
commises contre des Syriens innocents depuis 2013. 
L’utilisation systematique d’armes chimiques par le 
regime d’Assad doit cesser. 

La resolution 1540 (2004) interdit la proliferation 
des ADM et de leurs vecteurs. La mise au point et 
les essais de missiles balistiques accroissent le risque 
de proliferation de ces vecteurs. L’lran, qui a mis au 
point et tire des missiles balistiques systematiquement 
depuis l’adoption de la resolution 2231 (2015), a sa 
part de responsabilite dans l’intensification de cette 
menace mondiale. 

Les 18 et 19 juin, l’lran a tire six missiles sol- 
sol Zulfiqar et un missile Qiam de moyenne portee sur 
la zone de Deir el-Zor, en Syrie, affirmant avoir cible 
Daech. Apres ces lancements, Cheikh Hussein al-Islam, 
un conseiller du Ministre iranien des affaires etrangeres 
de l’lran, a revele la veritable intention de l’lran. II a 
declare ce qui suit : 

« Israel est le principal ennemi de l’lran. Je pense 
qu’ [Israel] a compris le message.... il devrait 
desormais s’inquieter. » 

La communaute internationale doit comprendre 
ce message. Elle ne saurait ignorer une menace 
directe proferee par un Etat Membre contre un autre 
Etat Membre. 

Aujourd’hui, je profiterai de ce forum pour 
presenter de nouvelles informations relatives a une autre 
menace inacceptable et flagrante proferee par l’lran 
contre Israel. Cette information n’est connue que depuis 
peu. En decembre dernier, l’lran a procede a un essai de 
missile Qiam, un missile de categorie I du Regime de 
controle de la technologie des missiles (RCTM), pouvant 
etre equipe d’une tete nucleaire. Ce missile a atterri tres 
pres de son objectif: un mille ayant la forme d’une etoile 
de David. Cette utilisation de l’etoile de David, symbole 
du peuple juif, est odieuse et inacceptable. 

Compte tenu des lancements de missiles de 
FIran, de Fappui qu’il fournit au terrorisme et au regime 
meurtrier d’Assad, le Conseil de securite doit garantir 
le plein respect par FIran des resolutions pertinentes, 


notamment a la veille de la seance d’information du 
Conseil de securite sur la non-proliferation. 

Au fil des ans, Israel a pris d’importantes mesures 
pour appliquer la resolution 1540 (2004). II a rejoint 
le Groupe des Amis de la resolution 1540 et appuie 
la declaration faite par le representant de FEspagne 
aujourd’hui au nom du Groupe. Le Gouvernement 
israelien a ameliore la collecte et le partage de 
renseignements en matiere de controle des frontieres 
et a mis au point des dispositifs de detection et 
d’identification de pointe. Israel a egalement ameliore la 
securite des installations et des matieres a double usage 
et renforce les controles a Fexportation. Nous pensons 
que cette strategie multiforme est essentielle a la bonne 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

Enfin, la communaute internationale doit prendre 
des mesures claires pour lutter contre la proliferation 
parrainee par les Etats et la proliferation des ADM a 
des terroristes. Israel est pleinement resolu a etre un 
partenaire actif dans cet effort international. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la Representante permanente 
du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer en exprimant la gratitude de ma 
delegation, Monsieur, pour vos efforts personnels dans 
la conduite des travaux du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004) et pour la tenue de ce 
debat public. 

Je remercie egalement de leurs declarations le 
Secretaire general adjoint et Haut-Representant pour 
les affaires de desarmement et le representant de 
FOrganisation pour l’interdiction des armes nucleaires 
(OIAC). 

Le Pakistan s’associe a la declaration qui sera 
prononcee au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le debat sur les efforts mondiaux visant a 
prevenir la proliferation des armes de destruction 
massive par les agents non etatiques est important et 
opportun. II convient de le situer dans le contexte plus 
large de la non-proliferation. La resolution 1540 (2004) 
est apparue comme un important instrument de 
1’architecture mondiale de non-proliferation, car elle 
cherche a empecher les agents non etatiques d’acquerir 
ou d’utiliser des armes de destruction massive. Elle a 
utilement contribue au progres de nos objectifs communs 
de non-proliferation. 
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Deux recents succes, d’abord a la Commission 
du desarmement et ensuite avec l’accord atteint sur 
les objectifs et le programme d’une quatrieme session 
extraordinaire de l’Assemblee general consacree au 
desarmement, sont encourageants. Mais d’autres aspects 
de la situation d’ensemble concernant le desarmement 
et la non-proliferation ne suscitent pas un optimisme 
analogue. Certains Etats detenteurs d’armes nucleaires 
ne veulent pas abandonner leurs vastes arsenaux 
nucleaires ni leurs programmes de modernisation, 
alors meme qu’ils poursuivent avec beaucoup de zele 
l’objectif de non-proliferation, ignorant deliberement 
le fait que desarmement et non-proliferation sont 
indissolublement lies. 

De nouveaux progres peuvent etre empeches par 
les recents developpements, notamment le fait que l’un 
des cinq membres permanents du Conseil de securite est 
fermement resolu a renforcer et elargir considerablement 
ses capacites nucleaires en surclassant ses competiteurs 
potentiels. Cela relancerait une nouvelle course aux 
armes nucleaires, au mepris flagrant des principes 
fondamentaux enonces lors de la premiere session 
extraordinaire de l’Assemblee general consacree au 
desarmement SSOD-1. 

Un autre defi clef lance aux normes et regies de 
non-proliferation longtemps observees demeure l’octroi 
d’exemptions discriminatoires a certaines nations, 
ce qui cree des exceptions motivees par la puissance 
ou la recherche du profit. Ces dispositions speciales 
comportent des risques evidents de proliferation et 
ouvrent la possibility qu’un materiel destine en principe 
a des utilisations pacifiques ne soit detourne a des fins 
militaires, sans oublier, bien entendu, le coup porte a la 
stability strategique regionale. 

Concernant l’application de la resolution, 
on ne saurait surestimer l’importance de maintenir 
une certaine avance sur les agents non etatiques qui 
cherchent a tuer et mutiler des innocents en utilisant des 
armes de destruction massive, surtout etant donnes les 
rapides progres de la science et de la technologie. Le seul 
moyen d’agir en la matiere reside dans une cooperation 
efficace. 11 s’impose de tirer le meilleur parti possible 
de l’approche cooperative et de l’esprit d’appropriation 
nationale qu’implique la resolution 1540 (2004). 

Le Pakistan n’a cesse de soutenir les objectifs 
de la resolution 1540 (2004) et notre attachement a son 
application est, croyons-nous, exemplaire. Nous avons 
presente cinq rapports nationaux d’execution, dont 
le dernier date seulement du mois precedent. Au long 


des annees, le Pakistan a acquis une experience et une 
competence considerables dans l’utilisation sans danger 
de l’energie nucleaire, aussi bien que dans l’application 
de la chimie et de la biologie a des fins pacifiques. 

Concernant l’assistance, en particulier, notre 
dernier rapport d’execution note que le Pakistan est pret 
a offrir une assistance, en collaboration avec le Comite 
1540, aux Etats interesses a renforcer leur capacity et 
recevoir une assistance technique et une formation dans 
les domaines suivants : infrastructure reglementaire 
dans les controles a l’exportation et dans la surete et la 
securite des materiels nucleaires et radioactifs; formation 
des agents charges de faire respecter les reglements a 
l’identification des produits de base; formation des 
responsables de l’octroi de licences; observation des 
reglements sur le territoire national; contacts avec le 
secteur industriel et sensibilisation du public; cours 
universitaires et specialises dans le domaine de la 
securite et de la surete nucleaires, cours d’assistance 
et de protection en relation avec la Convention sur 
l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, 
du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur 
leur destruction, aussi bien qu’avec la securite et la 
surete chimiques. 

Le Pakistan a aussi accueilli a Islamabad, en 
mars 2017, un seminaire regional de deux jours sur 
l’application de la resolution 1540 (2004), auquel ont 
activement participe des representants de 18 pays et 
des responsables de l’Agence internationale de l’energie 
atomique, de l’OIAC et d’INTERPOL. Ce seminaire 
a aussi souligne le role clef de l’assistance destinee a 
renforcer l’application de la resolution. 

La portee veritable de cette assistance demeurera 
toutefois limitee tant que nous n’aurons pas transforme 
le processus, faisant en sorte qu’il cesse d’etre guide par 
le donateur et reponde aux besoins reels des Etats qui 
requierent aide et assistance. 

Pour terminer, je voudrais rappeler que, lorsqu’il 
delibere sur les aspects juridiques, techniques et 
politiques de l’appartenance des pays qui ne sont pas 
parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP), le Groupe des fournisseurs nucleaires 
doit instituer et observer un critere transparent, objectif 
et non discriminatoire qui garantisse un traitement egal 
aux candidats a l’appartenance au Groupe qui ne sont 
pas parties au TNP, de cette maniere renforgant, loin de 
l’affaiblir, le regime de non-proliferation. 
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Les titres fort valables du Pakistan, qu’il s’est 
acquis en tant que partenaire actif des activites de 
non-proliferation, le qualifient pour devenir membre 
du GFN. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de l’Etat 
observateur du Saint-Siege aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, Mgr Bernardito Cleopas Auza. 

Mgr Auza (Saint-Siege) {parle en anglais) : La 
prevention de la proliferation des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs est un defi commun auquel 
fait face la communaute internationale et constitue un 
element essentiel de la gouvernance mondiale et de la 
paix et la securite internationales. 

Pres de six mois se sont ecoules depuis l’adoption 
unanime par le Conseil de la resolution 2325 (2016) sur 
la non-proliferation des armes de destruction massive. 
Neanmoins, a notre avis, la situation n’a pas reellement 
change parce que, comme la Pape Frangois l’a declare, 
nous disons bien « plus jamais », mais en meme temps 
nous produisons des armes et nous les vendons a ceux 
qui sont en guerre les uns contre les autres. Le Pape 
voudrait nous rappeler que c’est une contradiction 
absurde que de parler de paix tout en promouvant ou 
autorisant simultanement le commerce des armes. 
II invite les dirigeants nationaux a prendre le ferme 
engagement de mettre fin au commerce des armes, qui 
fait des victimes de tant d’innocents, et il reaffirme 
son appui resolu a l’adoption rapide de mesures qui 
conduiraient a l’elimination des armes de destruction 
massive et a un moindre recours a la force armee dans la 
conduite des affaires nationales et internationales. 

Le principal instrument juridiquement 
contraignant qui soit actuellement disponible 
pour lutter contre la menace de proliferation est la 
resolution 1540 (2004), adoptee a l’unanimite voici 
plus de 10 ans. Le role preventif de la resolution et les 
efforts du Comite 1540 dans ses cinq domaines d’action, 
a savoir 1’application, l’assistance, la cooperation, la 
transparence et la dissemination, sont fondamentaux 
s’agissant de guider Faction de tous les Etats qui visent 
a conjuguer leurs efforts de lutte contre la proliferation. 

A cet egard, ma delegation voudrait reaffirmer 
qu’il est essentiel d’ameliorer l’assistance aux Etats et 
la cooperation entre eux si nous entendons combattre 
la proliferation des armes de destruction massive. II 
est necessaire d’accroitre la coordination des efforts 
nationaux, regionaux et internationaux, selon le cas, de 


maniere a renforcer notre reaction a ce serieux probleme. 
Tous les Etats doivent prendre les mesures appropriees, 
conformement au droit national et international, et 
doivent remplir scrupuleusement leurs obligations 
decoulant du droit international et des dispositions 
de la Charte des Nations Unies. La creation de zones 
exemptes d’armes de destruction massive serait aussi un 
grand pas dans la bonne direction, car elle demontrerait 
que nous sommes en fait capables d’avancer vers un 
accord universel eliminant ces armes. 

La proliferation des armes tant conventionnelles 
que de destruction massive aggrave les situations de 
conflit et cause d’immenses couts humains et materiels 
qui sapent le developpement et la recherche d’une paix 
durable. En fait, la non-proliferation, la maitrise des 
armements et le desarmement sous-tendent la securite 
mondiale et le developpement durable. En leur absence, 
la realisation du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 sera en grand danger; un serieux deficit 
de paix perdurera; et les souffrances humaines n’iront 
malheureusement pas en diminuant. 

II faut done que tous les acteurs etatiques 
surmontent leurs divergences et trouvent des solutions 
politiques qui puissent prevenir et arreter l’intervention 
d’agents non etatiques dans les guerres et les conflits. 
Autrement, le cout humain des guerres et des conflits 
continuera de croitre et la proliferation des armes 
biologiques, chimiques et nucleaires, avec celle de leurs 
vecteurs et le risque de leur emploi par les Etats et les 
groupes terroristes, seront un clair et present danger. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Jiirgenson (Estonie) {parle en anglais) : 
L’Estonie s’associe a la declaration qui sera prononcee 
par l’observateur de l’Union europeenne. 

Tout d’abord, nous tenons a remercier la Bolivie 
d’avoir convoque un debat public sur cette question 
pertinente, qui est plus urgente que jamais. Nous 
convenons pleinement que la proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs fait peser une 
menace grave sur la paix et la securite internationales. 
Ces menaces evoluent constamment, notamment 
en raison des avancees rapides de la science, de la 
technologie et du commerce international. Le risque que 
des acteurs etatiques ou non etatiques, en particulier des 
terroristes, acquierent ou essaient de mettre au point 
des armes de destruction massive est particulierement 
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inquietant et malheureusement, ces risques se sont deja 
materialises. 

Des produits chimiques toxiques ont ete 
utilises a plusieurs reprises comme armes en Syrie et 
FOrganisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) a fait de nouvelles allegations credibles a 
ce sujet. Le Mecanisme d’enquete conjoint OIAC- 
ONU a attribue la responsabilite de ces attaques a 
l’arme chimique aux forces armees syriennes et aux 
terroristes. Les mesures belliqueuses et destabilisantes 
de la Republique populaire democratique de Coree 
represented une menace grave pour la paix et la securite 
internationales et portent atteinte au regime mondial de 
non-proliferation et de desarmement. 

Par consequent, nous devons redoubler d’efforts 
aux niveaux national, regional et mondial pour prevenir 
l’acquisition de matieres et de technologies a risque par 
des acteurs non etatiques. Nous sommes convaincus 
que l’adhesion universelle aux traites et accords 
multilateraux de desarmement et de non-proliferation et 
leur application integrate sont la clef d’une lutte efficace 
contre la proliferation. Nous devons egalement deployer 
des efforts en faveur du renforcement des instruments et 
des regimes en vigueur. Nous appuyons fermement les 
traites multilateraux portant sur le desarmement, la non¬ 
proliferation et la maitrise des armements, tels que la 
Convention sur les armes biologiques, la Convention sur 
les armes chimiques, le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires et le Traite d’interdiction complete 
des essais nucleaires. Nous attendons egalement 
avec interet le demarrage et la conclusion rapides des 
negociations sur un traite interdisant la production de 
matieres fissiles pour la fabrication d’armes et autres 
dispositifs explosifs nucleaires. Nous nous felicitons 
de la creation du groupe preparatoire d’experts de haut 
niveau, qui a pour mandat de faire des recommandations 
sur des elements fondamentaux d’un futur traite. 

La resolution 1540 (2004) reste le pilier 
fondamental et un outil clef de prevention dans le cadre 
d’une approche fondee sur la cooperation visant a aider 
les Etats Membres a renforcer leurs capacites pour faire 
face a 1’evolution des menaces liees a la proliferation des 
armes de destruction massive. Je voudrais reaffirmer la 
volonte de l’Estonie de s’employer activement a mettre 
en oeuvre la resolution 1540 (2004), tel qu’indique 
dans la resolution 2325 (2016) et le rapport relatif a 
l’examen complet (voir S/2016/1038). A notre avis, 
une mise en oeuvre efficace implique une application 
efficace des lois et des controles a l’exportation. Nous 


attachons egalement une grande importance aux 
regimes multilateraux de controle des exportations 
existants. Nous continuons de contribuer a plusieurs 
initiatives mondiales et regionales de non-proliferation, 
telles que l’lnitiative mondiale de lutte contre le 
terrorisme nucleaire et l’lnitiative de securite contre la 
proliferation. Nous continuons egalement d’appuyer la 
resolution 1540 (2004) en partageant notre experience 
et nos connaissances dans le domaine du controle des 
exportations d’articles a double usage. Toute mesure 
visant a promouvoir la transparence et la responsabilite 
contribue au renforcement des capacites des Etats 
concernes dans l’ensemble. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Chef de la delegation de 
l’Union europeenne aupres de l’ONU, M. Joao Pedro de 
Almeida. 

M. Vale de Almeida {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Turquie, le Montenegro, la Serbie et 
l’Albanie, pays candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays 
du Processus de stabilisation et dissociation et candidat 
potentiel; ainsi que l’Ukraine, la Republique de Moldova 
et la Georgie, s’associent a la presente declaration. 

Monsieur le President, tout d’abord, je voudrais 
vous remercier d’avoir convoque ce debat et d’avoir 
inscrit cette question importante a l’ordre du jour de 
notre reunion d’aujourd’hui. II s’agit d’un signe clair 
et bienvenu de l’engagement continu du Conseil de 
securite a l’appui de la resolution 1540 (2004) et de 
sa determination a promouvoir la mise en oeuvre des 
recommandations issues de l’examen complet de cette 
resolution, effectue l’an dernier. 

La proliferation des armes de destruction massive 
fait peser une menace de plus en plus grave sur la paix et la 
securite internationales, ce qui compromet la securite de 
nos Etats et de nos peuples. Certains Etats ont essaye ou 
essaient d’acquerir des moyens et des technologies leur 
permettant de mettre au point des armes de destruction 
massive et leurs vecteurs. Le risque que des terroristes 
puissent acquerir ces armes est particulierement 
inquietant et devrait nous preoccuper tous. 

La communaute internationale doit reagir avec 
fermete. De l’avis de l’Union europeenne, notre riposte 
doit reposer sur un certain nombre de principes. 
Premierement, nous devons continuer a nous attaquer aux 
causes profondes de l’instabilite. Deuxiemement, il faut 
respecter et renforcer les traites et accords multilateraux 
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de desarmement et de non-proliferation. Troisiemement, 
les institutions multilaterales, en particulier celles qui 
sont chargees de la verification et du respect de normes, 
meritent notre plein appui. Quatriemement, les listes 
et les regimes de controle aux exportations jouent un 
role important pour enrayer la proliferation. Enfin, nous 
devons integrer la non-proliferation dans nos politiques, 
ressources et instruments d’une maniere generale. 

La Strategic globale de l’Union europeenne, 
publiee il y a un an, constitue la base de la poursuite, voire 
de l’intensification, des efforts de l’Union europeenne 
en la matiere dans les annees a venir. Conformement 
a la Strategic globale, nous appuyons fermement les 
trades multilateraux portant sur le desarmement, la 
non-proliferation et la maitrise des armements, et 
nous utiliserons tous les moyens a notre disposition 
pour contribuer au reglement de crises ayant trait a la 
proliferation, comme nous l’avons fait avec efficacite 
s’agissant du programme nucleaire iranien. 

L’Union europeenne et ses Etats membres 
estiment que la resolution 1540 (2004) demeure un pilier 
central du dispositif international de non-proliferation. 
La resolution 1540 (2004) revet encore plus d’importance 
compte tenu de l’environnement de securite actuel, qui 
se caracterise par des menaces graves et diffuses, et ou 
il faut considerer et aborder conjointement les problemes 
lies a la securite interieure et exterieure. 

Par consequent, nous notons avec une grande 
satisfaction que l’examen complet effectue en 2016 a 
reaffirme le caractere central, l’importance et l’autorite 
de la resolution 1540 (2004) dans le cadre du dispositif 
multilateral de non-proliferation. Tous les 28 Etats 
membres de 1’Union europeenne se sontporte coauteurs de 
la nouvelle resolution 2325 (2016), adoptee a l’unanimite 
par le Conseil de securite le 15 decembre 2016. Je voudrais 
feliciter chaleureusement mes collegues espagnols pour 
le travail remarquable qu’ils ont accompli a cet egard. 

Dans le prolongement de l’examen complet et de 
l’adoption de la resolution 2325 (2016), le mois dernier, 
le Conseil de l’Union europeenne a adopte une decision a 
l’appui de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 
Cette nouvelle decision du Conseil de l’Union europeenne 
met en place un programme de financement ambitieux 
pour contribuer a la mise en oeuvre des conclusions de 
l’examen approfondi. Compte tenu de notre cooperation 
fructueuse dans le passe, nous allons demander de 
nouveau au Bureau des affaires de desarmement de 
l’ONU de jouer le role de partenaire d’execution pour ce 


projet. Ce nouveau programme, d’une valeur de plus de 
2,6 millions d’euros, porte sur une periode de trois ans. 

Sur la base de cette nouvelle decision du Conseil, 
nous appuierons la cooperation et le renforcement 
des capacites, tant au niveau national qu’au niveau 
regional. Nous accorderons une attention particuliere 
au role de l’industrie et nous apporterons notre appui 
aux initiatives pertinentes. Enfin, nous souhaitons 
promouvoir une cooperation plus etroite entre les projets 
finances par l’Union europeenne mis en oeuvre par le 
Bureau des affaires de desarmement de l’ONU et par 
d’autres organisations regionales comme l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, avec les 
projets mis en oeuvre par la Commission europeenne par 
l’entremise de nos centres d’excellence. 

Pour terminer, je voudrais reiterer la volonte 
de l’Union europeenne et de ses 28 Etats membres de 
s’employer a mettre en oeuvre les resultats de l’examen 
complet de la resolution 1540 (2004), effectue en 2016. 
Nous le ferons en etroite cooperation avec le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) et 
en partenariat avec tous les Etats Membres de l’ONU et 
d’autres parties prenantes non gouvernementales. 

Les defis lies a la proliferation sont multiples 
et complexes,avec des consequences extremement 
preoccupantes. Neanmoins, en ceuvrant de concert, nous 
pouvons eviter le scenario catastrophe. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Winid (Pologne) {parle en anglais) : La 
Pologne s’associe a la declaration que vient de faire 
l’observateur de la delegation de l’Union europeenne 
ainsi qu’a celle faite par le President du Groupe des 
Amis de la resolution 1540 (2004). Ma delegation 
voudrait ajouter quelques observations supplemental s 
a titre national. 

Nous vous remercions, Monsieur le President, 
pour l’organisation du present debat public ainsi que 
pour votre note de cadrage et votre premier rapport 
trimestriel, que vous avez distribue en mai dernier en 
votre qualite de President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004). La capacite 
des acteurs non etatiques d’acquerir et d’utiliser des 
armes de destruction massive constitue une menace 
continue et reelle pour la securite mondiale et pour le 
regime de non-proliferation. 
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Cette annee marque le vingtieme anniversaire 
de l’entree en vigueur de la Convention sur les armes 
chimiques, Fun des traites les plus universels dans 
le domaine du desarmement. Toutefois, c’est avec 
une vive preoccupation que nous suivons les cas 
recurrents d’emploi d’armes chimiques en Syrie et en 
Iraq. Les rapports du Mecanisme d’enquete conjoint de 
Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OAIC) et de l’Organisation des Nations Unies ont 
confirme que l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
comptait parmi les responsables des attaques horribles 
perpetrees contre les populations civiles ces dernieres 
annees. Tout emploi d’armes chimiques touche au 
fondement meme sur lequel l’OIAC a ete construite. 

Bien que l’OIAC ne soit pas une organisation 
antiterroriste, la Pologne pense qu’elle peut lutter 
contre le risque d’un usage a mauvais escient de toxines 
chimiques par des acteurs non etatiques. La position 
antiterroriste de l’OIAC peut etre renforcee par la pleine 
mise en oeuvre des dispositions de la Convention sur 
les armes chimiques par les Etats Parties. La Pologne 
est aussi en faveur d’une cooperation de l’OIAC avec 
d’autres parties prenantes internationales, notamment le 
Partenariat mondial contre la proliferation des armes de 
destruction massive et des matieres connexes, l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme et le Comite 1540. 

II y a six mois, le Conseil a adopte a l’unanimite 
la resolution 2325 (2016), que la Pologne a eu l’honneur 
d’appuyer et de parrainer. Ce fut le point culminant 
de l’examen complet de l’etat d’avancement de la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004), qui a dure six 
mois et qui a permis d’identifier les points forts de la 
resolution et les domaines necessitant des ameliorations. 
La resolution conclut que Involution des risques de 
proliferation et les avancees rapides de la science et de 
la technologie peuvent influer sur le regime de non¬ 
proliferation. Nous partageons entierement l’approche 
adoptee dans la resolution 2325 (2016), qui note qu’il faut 
que les Etats accordent une plus grande attention aux 
mesures d’execution, aux mesures relatives aux armes 
biologiques, chimiques et nucleaires et aux controles 
nationaux a l’exportation et au transbordement. 

Comme vous l’avez si bien dit, ,Monsieur le 
President 

« L’experience montre que tirer pleinement 
parti des echanges avec les Etats Memhres est le 
meilleur moyen d’atteindre des resultats durables 
et mesurables dans la mise en oeuvre efficace de 
la resolution ». 


C’est pourquoi nous sommes reconnaissants au 
Chili, a la Chine et a la Federation de Russie d’avoir 
organise trois programmes de formation des points 
de contacts du Comite 1540. Sur la base de notre 
propre experience, nous savons combien il importe 
de developper la cooperation au niveau regional aux 
fins de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 
Nous reiterons aussi que nous sommes disposes a aider 
d’autres Etats, a leur demande, dans leurs efforts de 
renforcement des capacites. 

Certaines mesures toutes simples peuvent 
renforcer de maniere notable la non-proliferation. 
Pour n’en citer que quelques-unes, elementaires, nous 
encourageons les 16 Etats restants a soumettre leur plan 
national de mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 
Nous demandons aussi aux Etats qui ne Font pas encore 
fait d’adherer a la Convention internationale pour la 
repression des actes de terrorisme nucleaire. 

La Pologne se felicite du renforcement de la 
cooperation entre le Comite 1540 et des organisations 
internationales telles que l’Agence internationale de 
l’energie atomique et l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques. Nous invitons les Etats 
Membres a entrer directement en contact avec le 
Comite 1540 et d’autres forums pertinents, comme 
le Partenariat mondial, le Groupe des fournisseurs 
nucleaires, le Groupe de l’Australie, l’lnitiative relative 
aux centres d’excellence pour la reduction des risques 
chimiques, biologiques, radiologiques et nucleaires de 
l’Union europeenne, l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe, l’lnitiative mondiale de lutte 
contre le terrorisme nucleaire et l’lnitiative de securite 
contre la proliferation. 

Pour terminer, je tiens a dire que mon pays a 
toujours ete un fervent defenseur de la non-proliferation 
des armes de destruction massive a tous les niveaux. 
Nous sommes disposes a cooperer avec tous les acteurs 
interesses pour renforcer le regime de non-proliferation 
et la securite de tous dans un monde exempt d’armes 
de destruction massive. La resolution 1540 (2004) joue 
un role central dans la realisation de cet objectif. Vous 
pouvez done compter sur notre entier appui, Monsieur le 
President, ainsi que sur notre concours aux activites du 
Comite 1540. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Pedersen (Norvege) {parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des pays 


17-18623 


33/36 



S/PV.7985 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


28/06/2017 


nordiques, a savoir le Danemark, la Finlande, l’Islande, 
la Suede et mon propre pays, la Norvege. 

La resolution 1540 (2004) et les 

resolutions ulterieures du Conseil de securite, comme la 
resolution 2325 (2016), completent les accords conclus 
sur le desarmement et la non-proliferation des armes 
de destruction massive. Elies comblent une lacune 
critique s’agissant d’empecher des acteurs non etatiques, 
notamment des groupes terroristes, de mettre au point, 
d’acquerir, de fabriquer, de posseder, de transporter, de 
transferer ou d’utiliser des armes nucleaires, chimiques 
ou biologiques et leurs vecteurs. La pertinence 
continue de la resolution est soulignee par les recentes 
informations faisant etat de l’emploi d’armes chimiques 
en Iraq et en Syrie. 

L’action menee pour empecher des acteurs 
non etatiques, notamment des terroristes, d’acquerir 
et d’utiliser des armes de destruction massive est un 
processus qui s’inscrit dans la duree. Partant, nous 
sommes d’accord avec le President que la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004) est une oeuvre de 
longue haleine, qui requiert une vigilance continue et 
la participation active de toutes les parties prenantes 
pertinentes, comme les Etats Membres de l’ONU, les 
organisations internationales et regionales, le secteur 
prive et d’autres partenaires de la societe civile. Nos 
efforts doivent etre dynamiques. De nouvelles menaces 
se font jour, comme les menaces cybernetiques liees aux 
armes de destruction massive. Les secteurs biologique 
et chimique requierent une plus grande attention, car 
des lacunes importantes y persistent aussi. 

II est imperatif que nous tenions compte du 
rythme rapide des avancees technologiques. D’une 
part, les avancees technologiques peuvent nous aider 
dans l’action que nous menons pour mettre en oeuvre 
la resolution 1540 (2004), mais, d’autre part, les 
technologies peuvent aussi conduire a de nouvelles 
menaces. C’est pourquoi il importe que nous mettions 
continuellement a jour l’ensemble de moyens dont nous 
disposons pour lutter contre les armes de destruction 
massive et le terrorisme. Cela doit etre une tache 
importante du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004), ainsi que du Conseil lui-meme 
durant ses deliberations regulieres sur les questions 
liees aux armes de destruction massive. Les Etats qui 
ont en place la legislation necessaire et les mesures 
d’execution sont mieux places pour beneficier des 
avancees technologiques en cours. La mise en oeuvre 


integrate de la resolution 1540 (2004) contribue done au 
progres social et economique. 

L’examen complet de l’etat d’avancement de la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), effectue 
l’annee derniere, a montre que des progres considerables 
ont ete realises tant au plan de la sensibilisation qu’au 
plan de la mise en oeuvre de la resolution. La presentation 
par les Etats de leurs premiers rapports s’est clairement 
amelioree, mais les progres sont inegaux. II nous 
faut faire davantage pour s’assurer que la legislation 
nationale et les mesures d’execution sont adequats pour 
relever les defis actuels. Cela releve essentiellement 
de la responsabilite des pays, mais les pays nordiques 
reconnaissent la necessity d’un soutien et d’une 
assistance au niveau international, et nous offrons un tel 
soutien de differentes manieres. 

Depuis son adoption par le Conseil de securite, la 
resolution 1540 (2004) est devenue plus fermementancree 
au sein du systeme des Nations Unies et est completee 
par les activites menees au titre des traites multilateraux 
pertinents. Une telle prise en main elargie est cruciale, 
puisque aucun pays n’est a l’abri de l’utilisation d’armes 
de destruction massive par des terroristes. Au cours 
des 10 dernieres annees, une architecture internationale 
d’initiatives et de partenariats plus elargie a vu le jour 
pour lutter contre l’utilisation des armes destruction 
massive par les terroristes. II importe au plus haut point 
que tous ces efforts soient appuyes par tous. 

Les pays nordiques jouent un role actif 
dans le cadre de ce partenariat elargi. Nous avons 
appuye financierement les activites menees par le 
Secretariat pour faciliter la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). Au dernier Sommet sur la securite 
nucleaire, qui a eu lieu a Washington en 2016, les pays 
nordiques ont pris un engagement national de reduire au 
minimum l’utilisation de l’uranium hautement enrichi 
dans le secteur civil ainsi qu’a renforcer l’architecture 
de detection nucleaire. Nous menons par ailleurs des 
programmes de cooperation technique de longue date 
avec plusieurs pays dans le domaine de la surete et de 
la securite nucleaires. La formation de chimistes de 
pays en developpement et l’assistance aux Etats pour 
renforcer leurs capacites de prevention et de lutte contre 
les menaces biologiques sont d’autre exemples de projets 
de cooperation en la matiere. 

La resolution 1540 (2004) constitue 

manifestement un element clef de l’architecture de la 
securite internationale, et nous devons nous attacher a 
sa pleine mise en oeuvre a l’echelle mondiale. 
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Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Vieira (Bresil) {parle en espagnol) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat public. Je remercie egalement de leurs 
exposes M me Izumi Nakamitsu, Haute-Representante 
pour les affaires de desarmement, et M. Joseph Ballard, 
haut responsable de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques. 

L’existence meme d’armes de destruction massive 
constitue une menace pour l’humanite, et done pour la 
paix et la securite internationales. Le fait que ces armes 
peuvent tomber entre les mains d’acteurs non etatiques, 
notamment de terroristes, est une source de grave 
preoccupation, qui n’en est devenue que plus concrete 
aujourd’hui du fait de l’utilisation d’armes chimiques en 
Syrie et en Iraq. Nous sommes egalement preoccupes 
par la vulnerability des pays face aux nouvelles menaces 
resultant du developpement des nouvelles technologies 
de l’information et des communications, qui peuvent 
etre utilisees par des acteurs non etatiques pour lancer 
des attaques cybernetiques visant specifiquement a 
perturber les infrastructures critiques des Etats. 

Lorsqu’il siegeait au Conseil de securite, le Bresil 
a participe activement aux discussions qui ont conduit 
a l’adoption de la resolution 1540 (2004), et nous 
demeurons fermement attaches a son application, comme 
en temoigne la matrice nationale etablie par le Groupe 
d’experts du Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
et approuvee par le Comite. 

La Constitution de notre pays interdit toute activite 
nucleaire a des fins non pacifiques sur le territoire 
bresilien. Le Bresil est partie a tous les principaux 
traites et conventions dans le domaine du desarmement 
et de la non-proliferation. Dans le meme temps, le Bresil 
protege clairement les applications pacifiques de biens 
et produits a caractere sensible et a double usage, en 
particulier dans le cadre d’activites industrielles et de 
recherche-developpement. 

Le Bresil a suivi avec interet l’examen approfondi 
de l’application de la resolution 1540 (2004), qui 
s’est acheve en decembre dernier, et a participe aux 
consultations publiques organisees en juin 2016 par le 
President du Comite 1540. Comme le recommit le rapport 
sur l’application de la resolution 1540 (2004), la pleine 
application de cette resolution est une oeuvre de longue 
haleine qui exigera des efforts constants aux niveaux 
national, regional et international. Nous nous felicitons 


que le rapport final sur la resolution 2325 (2016) attribue 
egalement un role clef a la cooperation et a l’assistance 
internationales aux fins de la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). 

Nous saluons le travail important accompli par le 
Comite 1540 et son groupe d’experts, en particulier pour 
tenter de faire coincider les offres et les demandes de 
cooperation. Afin de remedier a certaines defaillances 
de ce processus, les pays qui sont en mesure de le faire 
devraient aider d’autres a formuler leurs demandes 
d’assistance. Le Bresil a pris part aux initiatives de 
cooperation et d’assistance qui contribuent a la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004), en particulier 
s’agissant de la redaction de lois nationales sur les armes 
chimiques et biologiques et les matieres connexes. 

Nonobstant l’importance de la 

resolution 1540 (2004), circonscrire les efforts 

internationaux a la seule lutte contre la proliferation 
des armes de destruction massive est insuffisant. 
Les mesures de desarmement constituent un element 
fondamental de toute strategic raisonnable visant a 
empecher que ces armes ne se retrouvent entre les mains 
d’acteurs non etatiques. 

Au cours des 50 dernieres annees, la communaute 
internationale a adopte des instruments multilateraux 
juridiquement contraignants qui interdisent les armes 
biologiques et chimiques. Compte tenu de la destruction 
qu’elles peuvent causer et des souffrances inimaginables 
qu’elles peuvent infliger, il est inacceptable que l’on 
n’ait pas fait de meme pour les armes nucleaires, ce qui 
constitue une violation flagrante de l’article VI du Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires. 

Alors meme que nous nous reunissons ici au 
Conseil, l’ONU est en train de franchir une etape 
decisive pour combler ce vide en negociant un traite 
d’interdiction des armes nucleaires dans le cadre d’une 
conference ouverte a tous les Etats, aux organisations 
internationales et a la societe civile en application du 
mandat confere par la resolution 71/258 de l’Assemblee 
generate. Nous nous felicitons de l’atmosphere 
constructive qui anime les travaux de cette conference 
et avons bon espoir de parvenir a un traite interdisant les 
armes nucleaires d’ici au 7 juillet. Untel traite apporterait 
une contribution importante a leur elimination totale, 
car, comme le montre l’exemple des armes chimiques 
et des mines antipersonnel, l’interdiction constitue la 
premiere etape de l’elimination. 
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La communaute internationale s’est souvent vu 
opposer l’argument selon lequel les preoccupations en 
matiere de securite et de stability faisaient obstacle a 
l’objectif du desarmement nucleaire. II s’agit la d’une 
fausse dichotomie. S’appuyer sur des doctrines et des 
strategies de dissuasion nucleaire compromet a moyen et 
a long terme la securite de tous les Etats. Le risque que 
des acteurs non etatiques puissent souhaiter acquerir des 
armes nucleaires n’est qu’un exemple parmi tant d’autres 
de ces menaces qui pesent sur la securite internationale. 

Comme l’ancien Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, l’a dit a maintes reprises, « II ne peut y 


avoir de bonnes mains pour des armes mauvaises ». 
Nous esperons qu’apres des annees de stagnation, la 
communaute internationale va enfin faire des progres 
concrets vers la realisation de l’objectif d’un monde 
exempt de toutes les armes de destruction massive. 

Le President (parle en espagnol ) : II reste 
un certain nombre d’orateurs sur ma liste. Avec 
l’assentiment des membres du Conseil de securite, je me 
propose de suspendre la seance jusqu’a 14 heures. 

La seance est suspendue a 13 h5. 
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